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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 29 septembre 

Tôt ou tard, nous leur donnerons 
des raisons d’avoir vraiment peur !
Le monde bourgeois voit rouge. Rendez-vous 

compte, l’idée de taxer un petit peu les ultra-
riches fait son chemin, et la taxe Zucman serait 
plébiscitée par 86 % des personnes interrogées ! 
Et, comble de l’horreur, un des fi dèles serviteurs 
de ces riches, l’ex-président Sarkozy, vient d’être 
condamné à cinq ans de prison pour association 
de malfaiteurs !

À entendre le Medef et nombre de politiciens 
bourgeois, le pays serait sous la coupe de juges 
rouges et d’économistes « d’extrême gauche ». 
Quel cinéma ridicule et révoltant !

Connaissez-vous un seul condamné à de la pri-
son invité à se répandre dans la presse comme 
Sarkozy ? Depuis sa condamnation, ses avocats 
occupent les plateaux de télévision pour crier au 
complot et à l’injustice. Mieux, une partie du gra-
tin politicien et médiatique s’insurge pour sauver 
le soldat Sarkozy, comme s’il s’agissait d’une nou-
velle aff aire Dreyfus !

Sarkozy et Le Pen ont été en pointe pour exiger 
une justice plus sévère. Et quoi qu’ils en disent 
aujourd’hui, les tribunaux sont bien plus durs 
avec les travailleurs, les pauvres et les jeunes des 
quartiers populaires qu’avec les grands patrons 
et les politiciens. La mise sous écrou avant l’appel 
serait une injustice ? Mais il y a aujourd’hui plus 
de 20 000 personnes en détention provisoire, qui 
sont donc dans l’attente de leur procès. Pourquoi 
Sarkozy ou Le Pen devraient-ils bénéfi cier d’un 
sort particulier ?

Le grand patronat étale la même arrogance. 
Il crie à la spoliation au prétexte que le gouver-
nement pourrait lui demander de participer, un 
tout petit peu, au remboursement de la dette.

Le Medef a même appelé à une journée de 
contestation patronale le 13 octobre. Mais rassu-
rez-vous, il n’y aura pas de manifestations de rue, 
pas de cortèges de Gilets jaunes griff és Dior ni de 
black blocs en cagoule Hermès, juste un meeting 
patronal.

Les capitalistes vont bien, très bien même ! 
Ils n’ont jamais concentré autant d’argent entre 
leurs mains. La fortune des 500  premières 
familles bourgeoises de ce pays a été multipliée 
par 12 en moins de trente ans. Elle est passée de 
moins de 100 milliards en 1996 à 1 128 milliards 
aujourd’hui.

Ils ont amassé ces fortunes par l’exploitation 
des travailleurs et les profi ts records de ces der-
nières années. Et ils les ont arrondies en obtenant 

des réductions d’impôts et le droit de piller les 
caisses de l’État comme jamais. Avec les 211 à 
270 milliards d’euros d’aides publiques qu’ils ont 
encaissées, sans contrôle ni contrepartie, ce sont 
eux qui ont creusé la dette.

Loin d’être à plaindre, cette classe bourgeoise 
détient tous les leviers du pouvoir. Elle a à sa 
botte les gouvernements, les administrations de 
l’État, et l’écrasante majorité des politiciens. Elle 
a de son côté la police et l’armée. Il en va de même 
de la magistrature, majoritairement issue de ses 
rangs et attachée à l’ordre bourgeois. Et au travers 
des journaux, des chaînes de télé et des réseaux 
sociaux qu’elle a achetés, elle a le pouvoir média-
tique et déverse sa propagande 24 heures sur 24.

Tous ces nantis, exploiteurs et parasites, ne 
sont pas contents d’être critiqués et encore moins 
de voir certains des leurs atterrir en prison. Mais 
surtout, ils défendent leurs intérêts : ils veulent 
continuer à amasser des mille et des cents, mal-
gré la dette, malgré la crise de leur système, mal-
gré la guerre commerciale féroce, et malgré les 
bruits de bottes qui se multiplient. Et ils feront 
tout pour que les travailleurs, les retraités, les 
chômeurs et les malades se résignent aux sacri-
fi ces qu’ils exigent.

C’est cette politique patronale que Lecornu 
doit mettre en musique. S’il n’arrive pas à consti-
tuer une majorité et un gouvernement, la tâche 
reviendra à son successeur.

Alors, les travailleurs doivent organiser une 
contre-off ensive d’ampleur. C’est ce qu’ont com-
mencé à faire ceux qui se sont mobilisés les 
10 et 18  septembre. Il faut trouver le moyen de 
continuer.

Après s’être précipitées à Matignon le 24 sep-
tembre, les confédérations syndicales ont dû 
reconnaître que Lecornu n’avait que des coups à 
proposer aux travailleurs. Elles appellent donc à 
une nouvelle mobilisation jeudi 2  octobre. C’est 
une occasion à saisir pour se faire entendre au 
moins autant que le patronat.

Aujourd’hui, la bourgeoisie crie avant d’avoir 
reçu les coups qu’elle mérite. Mais arrivera le 
moment où les travailleurs auront la volonté de 
lui arracher sa fortune mal acquise et la feront 
tomber de son piédestal. Et ce jour-là, oui, la 
bourgeoisie aura une bonne raison de mourir de 
trouille !

Nathalie Arthaud

Le 10 septembre, à Toulouse.
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Fêtes régionales
�ille
"amedi 4 octo0re 
de 14 _ ࢘ minuit
à  Villeneuve-d’Ascq :  
Espace Concorde,
18 , rue Carpeaux  
࢘ 1ƕ _ ƒƏ : d࣐0at a�ec
�at_alie �rt_aud

"tras0ourg
"amedi 4 octo0re 
࢘ rarঞr de 15 _ ƒƏ
S alle du M anè ge - angle 
des rues S olignac-Lyautey
à  S tasbourg-M einau

!ennes
"amedi 4 octo0re, 
de 15 _ ࢘ minuit
Carref our 18 , 
7 , rue d’Espagne - 
métro H enri F réville

!eims
	imanc_e 5 octo0re 
de 11 _ ࢘ 1Ɩ _
S alle des Ph éniciens 
à  Cormontreuil
࢘ 15 _ : d࣐0at a�ec 
�at_alie �rt_aud

�reno0le
"amedi 11 octo0re 
࢘ rarঞr de 14 _eures
S alle des f êtes 
d’Éch irolles

�esan2on
"amedi 11 octo0re 
࢘ rarঞr de 15 _eures
S alle de la M alcombe

�rl࣐ans
"amedi 11 octo0re 
de 14 _ ࢘ minuit
S alle des Bich arderies 
à  F leury-les-Aubrais

�e Mans
"amedi 1Ѷ octo0re 
de 1ƕ _ ࢘ minuit
S alle Pierre G uédou, 
impasse F loréal

$ours
"amedi 1Ѷ octo0re 
de 14 _ ƒƏ ࢘ minuit
S alle des f êtes 
de S aint-Pierre-des-Corps

�ecornu : budget surprise
mais sans mystère

$rois semaines arr࣏s sa nomination comme �remier 
ministre, "࣐0astien �ecornu laisse =iltrer au comrteŊ
gouttes tueltues orientations de son =utur 0udgetĺ 
"’il lui =aut se di==࣐rencier de �ayrou sur la =orme, le 
=ond reste ࣐�idemment le m࣑me, ser�ir le ratronatĺ

Pour soigner la rupture 
de façade, Lecornu a aban-
donné la suppression des 
deux jours fériés annoncée 
par Bayrou, et a promis la 
fin des privilèges à vie des 
anciens Premiers ministres. 
Mais, il s’est également em-
pressé de confirmer dans 
une intervieZ au Parisien
qu’il refusait l’impôt sym-
bolique sur les riches que 
proposait le Parti socialiste � 
il n’y aura ni taxe Zucman 
ni retour de l’ISF.

L’Élysée a annoncé di-
manche le gel de sa dota-
t ion ,  pu i s ,  lu nd i ,  Mat i -
gnon le gel des dépenses 

de fonctionnement � même 
pas une goutte d’eau dans 
la mer. Là o» le plan d’at-
taque de Bay rou cet été 
correspondait à un objectif 
de déficit de �,� �, Lecor-
nu annonce qu’il vise �,� �, 
autant dire la même chose. 
Il n’est pourtant pas pressé 
de détailler son budget car 
il s’agira de décrire la ma-
nière de présenter la facture 
aux classes populaires � en 
diminuant les budgets de la 
santé, des écoles ou autre, 
en augmentant le nombre 
de jours travaillés comme le 
voulait %ayrou " Sans doute 
tout cela à la fois. Alors que 

de plus en plus de travail-
leurs expriment qu’ils n’en 
peuvent plus, et que les an-
nonces de %ayrou avaient 
suscité une émotion dans les 
couches populaires au point 
de faire discuter du 10 sep-
tembre tout l’été, Lecornu 
marche sur des œufs et ne 
veut pas mettre le feu aux 
poudres.

De plus, faire voter le 
budget nécessite soit les voix 
des députés de la gauche, 
soit celles du 5N ou, à tout 
le moins, leurs abstentions 
bienveillantes. Mais les par-
t is d’opposition, tout res-
pectueux qu’ils soient de la 
continuité gouvernemen-
tale, ont tout intérêt à se po-
sitionner contre Macron, et 
donc contre Lecornu, en vue 
des prochaines élections.

Le Premier ministre ne 
pourra pas sursoir éternel-
lement. Alors que le patro-
nat claironne sur tous les 
tons � m Ce n’est pas à nous 
de payer } et m par ici la 
monnaie }, il s’agit de faire 
payer les classes populaires, 
et pour cela de trouver des 
ministres, de présenter un 
budget et de le faire voter. 
Si Lecornu n’y parvient pas, 
un autre sortira du chapeau, 
avec ou sans dissolution, 
avec la même mission.

Lucas Pizet

�rr࣏s le Ƒ octo0re :
partager les efforts… 
ou faire payer les patrons!
�es dirigeants des con=࣐d࣐rations syndicales, 
d࣐2us rar le silence de �ecornu, ont donc 
arrel࣐ ࢘ une nou�elle fourn࣐e de gr࣏�es 
et de mani=estations, feudi Ƒ octo0reĺ

Une partie toujours plus 
grande de la classe ouvrière 
s’enfonce dans la pauvreté, 
les fermetures d’usines se 
multiplient, la situation so-
ciale se dégrade en même 
temps q ue les  ser v ices 
publics, les préjugés réac-
tionnaires empuantissent 
l’atmosphère. Et les bruits 
de bottes se font plus insis-
tants. Mais les confédéra-
tions n’ont rien d’autre à 
avancer que des consei ls 
de gestion au patronat et au 
gouvernement.

Mar yl i se Léon, de la 
C)DT, demande simplement 
au Premier ministre de bien 

vouloir « répartir équitable-
ment les eࢂorts » car les tra-
vailleurs « refusent d’¬tre les 
seuls ¢ faire des sacriࢅces ». 
Sophie %inet, de la C*T, se 
veut plus radicale, elle ne 
rencontrera à nouveau Le-
cornu qu’après la journée du 
2 octobre et sur la base d’un 
m rapport de force }. Mais 
sans autre exigence que le 
vote d’un m bon } budget.

Ni le communiqué de 
l’intersyndicale, ni l’appel 
commun au 2  octobre, ni 
même les interventions pu-
bliques des deux dirigeantes 
ne mentionnent les reven-
dications essentiel les des 

travail leurs � l’augmenta-
tion immédiate des salaires, 
pensions et allocations, et 
leur indexation sur le coût 
de la vie � l’interdiction des 
licenciements et l’embauche 
massive dans les services 
publics utiles à la popula-
tion comme dans les usines 
o» l’on crève au travail.

De plus, les directions 
sy nd ica les mentent au x 
travail leurs. La C)DT ac-
cepte d’avance de nouveaux 
reculs et semble compter 
sur la bonne volonté patro-
nale. La C*T prétend que 
« jamais le rapport de force 
n’a été aussi favorable » … 
parce que les syndicats sont 
unis et que le gouverne -
ment est faible. Mais elles 
ne disent rien du rapport 

de force réel, c’est-à-dire so-
cial, entre les capitalistes 
et les travailleurs. Elles ne 
disent pas que le patronat 
se battra bec et ongles pour 
maintenir ses profits face 
à la concurrence, qu’il ne 
peut le faire qu’en étran-
glant les travailleurs, qu’il 
sera en cela soutenu par 
l’État et tous les partis po-
litiques à son service. Les 
revendications vitales des 
travai l leurs ne pourront 
donc être arrachées que par 
un combat général, une ex-
plosion puissante comme 

en juin 1936 ou en mai 1968, 
menaçant de fait tout l’ordre 
social.

Les confédérations syn-
dicales programment certes 
des journées comme celle 
du 2  octobre, pour rappe-
ler au gouvernement qu’il 
convient de compter avec 
elles. Mais les travailleurs 
doivent les utiliser pour se 
préparer aux combats qui 
sont devant eux, combats 
qui se feront sans, et même 
très probablement contre, 
les directions syndicales.

Paul Galois

�e 1Ѷ sertem0re ࢘ �arisĺ
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M࣐lenc_on : une rafale de sincérité
« 6out ien ¢ 'assault 

dans le refus de se mettre ¢ 
disposition de l’$llemagne 
pour produire l’avion du fu�
tur. $ucun accord industriel 
avec ce voisin ne fonctionne 
jamais. 3riorité ¢ l’indépen�
dance et ¢ la souveraineté 
pour se défendre », a lâché 
Jean-Luc Mélenchon sur X 
le 25ܳseptembre.

Dans la querelle entre 
Airbus et Dassault pour 
savoir à qui reviendront 

la construction de l’avion 
de chasse européen du fu-
tur et les dividendes qui 
vont avec, Mélenchon a 
choisi son camp � ce sera 
Dassault, et donc la famille 
milliardaire du même nom 
qui vampirise depuis des 
décennies l’argent public 
pour produire des engins 
de guerre bleu-blanc-rouge 
et les vendre aux pires 
d ic tatures. Mélenchon, 
ami des Dassault depuis 

des lustres, cela colle mal 
à l’image de m révolution-
naire } que le leader de L)I 
voudrait se donner.

En faisant l’apologie 
de « l’indépendance et de 
la souveraineté pour se dé�
fendre », il apporte sa pe-
tite pierre au mur que le 
patronat et les politiciens 
cherchent à dresser entre 
les travailleurs de natio-
nal ités di f férentes et i l 
contribue à installer l’idée 

que les étrangers sont une 
menace.

Par temps de guerre 
économique comme par 
temps de guerre tout court, 
la déclaration de Mélen-
chon vaut tous les longs 
discours � i l sera du côté 
de la bourgeoisie, fran-
çaise bien sûr, et pour que 
les travailleurs aillent se 
faire trouer la peau pour la 
grandeur de Dassault.

B. S.

"arho�y : de bling-bling en zonzon

Ingénieur du chaos 
en Libye et au Sahel
L ’ af f ai re du  f i nanc ement l i b y en remonte 
à  2 0 0 7 , l orsq u e S ark oz y  c h erc h ai t des 
f onds pou r sa c ampag ne prési denti el l e, y  
c ompri s au prè s du  di c tateu r K h adaf i .

Une fois à l’�lysée, Sar-
kozy avait entamé immé-
diatement une lune de miel 
offi  cielle avec .adhafi , qui 
était jusqu’alors traité en 
paria par les principaux 
pays occidentaux. En l’invi-
tant à Paris, Sarkozy espé-
rait ouvrir des marchés en 
Libye, riche de pétrole et de 
gaz, pour les grandes entre-
prises françaises, au détri-
ment de leurs concurrentes 
italiennes.

En févrierܳ2011 le régime 
kadhafi ste a été secoué par 
une vague de contestation 
populaire s’inscrivant dans 
la sér ie de m  pr i ntemps 
arabes }, et la marine amé-
ricaine a fait patroui l ler 
un porte-avions le long des 

côtes libyennes. La )rance a 
alors laissé tomber .adhafi , 
misant sur une autre force 
armée, le m Conseil national 
de transition }, pour espérer 
mettre un jour la main sur 
les hydrocarbures libyens.

Une guerre civile s’en est 
suivie, o» l’armée française 
est intervenue directement 
aux côtés des forces améri-
caines et britanniques. Elle a 
dévasté les villes, dont la ca-
pitale Tripoli, faisant plus de 
10 000 morts, avant que .a-
dhafi  soit capturé et tué, en 
octobreܳ2011, par des rivaux.

E n L i bye ,  après u ne 
pause, la guerre civile a re-
pris de plus belle, opposant 
les unes aux autres des co-
teries mafieuses et tribus 

rivales que la dictature de 
.adhafi avait auparavant 
maintenues sous sa férule. 
Le chaos s’est étendu à toute 
la région du Sahel. En 201�, 
l’armée française, envoyée 
par Hollande qui avait battu 
Sarkozy à l’élection présiden-
tielle, est à nouveau interve-
nue, cette fois pour soutenir 
le régime malien à sa botte.

La )rance a fi ni par de-
voir mettre fi n à sa présence 

militaire au Sahel, mais dix 
ans après, les populations 
sont encore les victimes des 
exactions réciproques des 
djihadistes et des armées 
locales. %ien que cerné par 
des a f fa i res jud ic ia i res 
de tout ordre, Sarkozy ne 
sera pas jugé pour le chaos 
qu’i l a contribué à créer 
dans toute une partie de 
l’Afrique.

Lucien Détroit

L e 2 5  septemb re, N i c ol as S ark oz y  a été 
c ondamné à  c i nq  ans de pri son dans l e 
proc è s du  su pposé f i nanc ement l i b y en 
de sa c ampag ne él ec toral e de 2 0 0 7 .  

Au titre de l’exécution 
provisoire, son placement 
en détention est inévitable, 
même s ’ i l  a  fa i t  appel . 
 )aveur tout de même, Sar-
kozy connaîtra la date de 
son incarcération le 1�ܳoc-
tobre, « pour organiser sa vie 
professionnelle ».

Pensez donc � Sarkozy a 
un agenda rempli � il don-
nait une pleine page d’in-
tervieZ au )igaro il y a un 
mois, rencontrait Lecornu à 
peine nommé Premier mi-
nistre. L’ex-président de la 
5épublique, ressorti libre 
du tribunal, a pu dénoncer 
dans la presse complaisante 
m l’injustice } qu’il subit et 
m la haine des magistrats }.

La cor r upt ion ,  le re -
cel de détournements de 
fonds, le f inancement i l-
lég a l  de  c a mp a g ne ont 
été rejetés dans le verdict 
faute de preuves indiscu-
tables. La formulation de 
relaxe d’�r ic :oerth, le 
trésorier de campagne de 
Sarkozy, est éclairante sur 
les motivations des juges � 
« /e tribunal, bien que n’ac�
cordant aucun crédit au[ 
e[plications avancées par 
�ric :oertK, constate qu’il 
ne ressort pas, de maniªre 
indubita ble […] ,  que ces 
sommes seraient issus de 
fonds libyens ». En clair, la 
défense des accusés n’est 
pas crédible, mais la jus-
tice n’a pas pu prouver que 
des millions d’euros ont été 
versés en échange de fa-
veurs faites à .adhafi .

Des disparitions ont, i l 
est vrai, été opportunes � 
le ministre l ibyen du pé-
t role, Chou k r i *hanem, 
dont un carnet signalait le 

versement de �,5ܳmillions 
d’euros pour la campagne 
de Sarkozy, a été retrouvé 
noyé à Vienne en 2012 et .a-
dhafi  a été exécuté en 2011 
dans le sillage d’une opé-
ration militaire orchestrée 
par Sarkozy � l’homme d’af-
faires =iad Takkiedine, mort 
le 2�ܳseptembre, se cachait 
au Liban depuis des années 
après avoir avoué à la presse 
le transport de valises bour-
rées d’argent.

La justice a, en revan-
c h e ,  c o n s i d é r é  c o m m e 
prouvées les rencontres en 
Libye d’Abdallah Senoussi 

et de Claude *uéant, alors 
chef de cabinet du ministre 
de l’Intérieur Sarkozy, puis 
de %rice Hortefeux, au titre 
d’ami de Sarkozy.  Senoussi, 
actuellement  emprisonné 
en Libye, beau-frère et ex-
chef de la Sécurité inté-
rieure de .adhafi , avait été 
condamné par contumace 
en )rance en 1999 pour 
l’at tentat contre le DC10 
d’UTA et ses 1�0 morts dix 
ans auparavant . *uéant 
et Hortefeux jouaient les 
intermédiaires auprès de 
ce triste sire et ils ne pré-
paraient certainement pas 
des circuits touristiques. 
C’est pour ces rencontres 
que Sarkozy est reconnu 
c oup a ble  d ’a s s o c i at ion 

de malfaiteurs avec ceux 
qui seront ses ministres 
de l’Intérieur successi fs. 
% r i c e  Hor te f e u x  é c op e 
de deux ans de prison et 
Claude *uéant de six ans. 
Tous deux, bien sûr, étaient 
au poste de premier f l ic 
de )rance adeptes d’une 
police et d’une justice in-
traitable avec les pauvres, 
comme leur parrain qui 
prétendaient nettoyer m la 
racaille } au .¦rcher.

Sarkozy sera le premier 
ex-président de la 5épu-
blique à dormir en prison, 
après y avoir échappé dans 
l’affaire %ismuth grâce à 
un bracelet électronique. 
Il devient un champion des 
verdicts prononcés contre 

des politiciens entremêlant 
leurs petites affaires avec 
les grandes affaires de la 
bourgeoisie.

L’exploit ȁ alors que ses 
prédécesseurs traînaient 
aussi leur lot de casseroles ȁ 
peut réjouir puisqu’il se ter-
mine à la case prison. Mais 
même dans une cellule VIP 
de la Santé, d’o» les juges 
pourraient le faire sortir 
assez vite, et même si son 
palmarès judiciaire s’enri-
chissait du fait des soupçons 
de corruption dans l’attri-
bution du Mondial au 4atar, 
Sarkozy ne sera pas sur la 
pail le, ni au propre ni au 
fi guré.

Boris Savin
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�࣐gionellose :
les mesures 
de prévention 
pas toujours prises
�a l࣐gionellose �ient de tuer une deu�i࣏me 
rersonne en "a�oieĺ 	es di�aines d’autres sont 
_osritalis࣐es, rar=ois en r࣐animationĺ &n autre 
cluster a ࣐t࣐ d࣐cou�ert en �auteŊ"aॖneĺ Mais 
les 0act࣐ries ࢘ l’origine des in=ections ne sont 
ras les seules resronsa0les de ces dramesĺ

Pour soig ner les per-
sonnes contaminées, il faut 
des soins intensifs et une 
surveillance incessante en 
réanimation. Car, sous sa 
forme sévère, cette maladie 
provoque une infection pul-
monaire très grave, voire 
mortelle.

Cette maladie doit son 
nom à sa découverte en 
19�� lorsque 29 membres de 
l’American Legion, une asso-
ciation d’anciens combat-
tants, sont morts car i ls 
avaient été infectés par les 
bactéries présentes dans le 
système de climatisation de 
leur hôtel, lors d’un congrès. 
Depuis, de multiples cas ont 
été identifiés comme vic-
times de cette bactérie et 
beaucoup en sont morts.

La principale bactérie 
responsable des contamina-
tions se développe dans les 
réseaux d’eau chaude, entre 
15o et 50o. Au-dessus de cette 
température, les bactéries 
ne survivent pas. Les ins-
tallations sanitaires et les 
climatisations collectives 
�immeubles, piscines, hô-
tels, douches des gymnases) 
sont donc les lieux propices 
à son développement.

Toutes les contamina-
tions ne sont pas mortelles 
et, de plus, la médecine a 
développé un antibiotique 
qui permet de guérir en cas 
d’infection grave. Mais cette 
forme aiguë n’est pas facile 
à identifier car elle peut être 
confondue avec une simple 
grippe et ne pas être prise 
à temps. C’est pourquoi la 
question de la prévention 
est essentielle. Et c’est là que 
le bât blesse parfois.

Pourtant, depuis des an-
nées les recommandations 
de l’Agence Régionale de 
Santé (ARS) sont connues. 
Les principales concernent 
la responsabilité des bail-
leurs sociaux ou des syn-
dics. Il s’agit de maintenir la 
température de l’eau chaude 
dans les circuits communs, 
de surveiller et de faire des 

prélèvements réguliers, ain-
si que de prévoir des net-
toyages annuels des installa-
tions. Mais cela a un coût, en 
plus du chauffage, car plus 
l’eau est chaude dans les 
canalisations, plus celles-ci 
sont attaquées par le calcaire 
et doivent être nettoyées. 
C’est pourquoi certains syn-
dics se permettent de faire 
des économies et tentent de 
renvoyer la responsabilité 
sur les résidents.

En cas de suspicion, l’ARS 
peut imposer aux proprié-
taires de faire des prélève-
ments pour révéler la pré-
sence ou non de légionelle 
dans un secteur. Mais même 
quand la réponse est posi-
tive, les suites données sont 
totalement opaques. L’ARS 
ne peut pas forcer les pro-
priétaires d’immeubles ou 
les gestionnaires à prendre 
les mesures qui s’imposent.

En 2017 à Marseille, il a 
fallu la mort d’un homme 
p ou r  q ue  de s  me s u r e s 
soient prises. I l habitait 
un immeuble o» des cas 
avaient été signalés depuis 
2011. Après son décès, les 
analyses confirmèrent les 
soupçons. Malgré cela, des 
centaines de locataires ont 
dû se battre pour obtenir 
une décision de justice qui 
force le bailleur à faire un 
audit. Puis, après les résul-
tats toujours positifs, i l a 
fallu un arrêté préfectoral 
pour l’obliger à prendre les 
mesures adéquates.

Aujourd’hui, alors qu’on 
sait prévenir, détecter et 
soigner la légionellose, elle 
fait encore trop de victimes. 
Et la véritable cause n’est 
pas tant la bactérie que les 
conditions dans lesquelles 
elle prolifère, dans des lo-
gements et des immeubles 
dont les bail leurs ne res-
pectent pas les recomman-
dations médicales. Entre la 
santé et la recherche du pro-
fit maximal il y a toujours 
eu incompatibilité.

Marion Ajar

��M : la file d’attente 
s’allonge encore
!࣐unis en congr࣏s du Ƒƒ au Ƒ5աsertem0re, 
les organismes ��M sont con=ront࣐s ࢘ 
1,Ɩ5աmillion de demandes de logementsĺ

Il faut ajouter à ce chiffre 
920 000  autres demandes 
pour changer de logement 
à la suite par exemple de la 
naissance d’un enfant ou 
d’un changement de lieu de 
travail. Ce sont des chiffres 
record.

Les organismes se plai-
gnent non seulement de ne 
pas être secourus par l’�tat 
mais aussi d’avoir à payer 
une partie des APL (aides 
personnalisées au logement) 

à sa place depuis 2018. Les 
HLM évaluent à 1�ܳmilliards 
d’euros la somme que l’�tat 
leur a prise en six ans. Pour 
faire face à cette ponction, 
les loyers ont été augmen-
tés, les constructions et les 
réhabilitations de logements 
ralenties, laissant leurs ha-
bitants dans des passoires 
thermiques l’hiver et dans 
des bouilloires l’été.

Ces dernières années, la 
construction de HLM pla-

fonne entre �� 000ܳet �� 000, 
à comparer aux 12� 000 de 
2016, déjà très insuffisants. 
Dans le même temps, les 
possibilités de se loger dans 
le secteur privé se sont en-
core restreintes du fait de 
la forte hausse des loyers. 
Il n’est donc pas étonnant 
que la file d’attente des HLM 
s’allonge. Auparavant, il y 
avait 100 000 demandeurs de 
plus par an, désormais cette 
augmentation correspond à 
un semestre, d’après la fédé-
ration des HLM.

Jean Sanday

Des préfets 
qui ne respectent pas la loi

La Fondation pour le lo-
gement, le Secours catho-
lique et un réseau d’asso-
ciations qui accompagnent 
les personnes en précarité, 
assignent les huit préfets 
des départements d’Île-de-
France en justice pour leur 
refus d’attribuer des loge-
ments dits sociaux à des 
ménages devant vivre avec 
moins de 1 000ܳeuros par 
mois.

D’après une loi de 2017, 
au moins 25 � des attribu-
tions de logements sociaux 
devraient bénéficier aux 
25 � de demandeurs les 

plus pauvres, c’est-à-dire 
ceux qui touchent moins de 
1 000ܳeuros par mois. Les fa-
milles expulsées lors d’une 
opération de démolition de 
leur immeuble sont égale-
ment concernées.

Cette obligation est loin 
d’être respectée par un cer-
tain nombre de maires et 
d’organismes HLM. Dans 
ce cas, les préfets ont pour 
obligation d’attribuer les lo-
gements sociaux à ces mé-
nages, mais eux non plus 
ne respectent pas la loi . 
En 202�, sur les �� 000  lo-
gements sociaux attribués 

en �le-de-)rance, � 900 l’ont 
été aux ménages les plus 
pauvres, au lieu de 12 000 si 
la proportion était respec-
tée, plus de ��� 000 ménages 
franciliens attendaient un 
logement social et seuls 
� � d’entre eux ont bénéfi-
cié d’une attribution. Ainsi, 
quand, par exception, une 
loi pourrait protéger un peu 
les plus pauvres, elle n’est 
pas appliquée, tandis que 
lorsqu’il s’agit par exemple 
des expulsions locatives, 
les  pr éfe t s  s avent  ê t r e 
contraignants �

J. S.


amille 	assault : les rapaces
Le Monde. fr  annon   çait 

lundi 29ܳseptembre que 
la famille Dassault avait 
r é c e m m e n t  t r a n s f o r -
mé la GIMD (Généra le 
I m m o b i l i è r e  M a r c e l 
Dassau lt�  en m hold i ng 
a n i mat r ice }.  Voic i  u n 

tour de passe-passe par-
faitement légal lui per-
me t t a nt  d ’é c h app e r  à 
l ’ i mpôt su r la for t u ne 
i m mobi l ièr e  e t  d ’ê t r e 
également ainsi partiel-
lement exonérée de droit 
de succession.

Pou r pi l ler l ’argent 
public et les caisses de 
l ’�tat ,  ces rent iers s ’y 
connais   sent et, pour éviter 
de les remplir, ils sont éga-
lement spécialistes.

M. C.
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�eanŊ�ierre Mercier : “ renouer avec les luttes 
et avec la conscience révolutionnaire”

Le Medef, à court terme, 
c herc he des moyens de 
maximiser encore ses pro-
f its mais surtout, à long 
terme, i l prépare l’écono-
mie de guerre, et pour cela, 
i l déclare déjà la guerre 
au monde du travail � �ȏ� 
Alors oui, nous n’aurons 
pas d’autres solutions que 
de nous battre, que de me-
ner une contre-offensive 
de grande ampleur contre 
ces projets mortifères. Cette 
contre-offensive, on ne peut 
pas l’attendre des directions 
des confédérations syndi-
cales. �ȏ�

Les dirigeants des confé-
dérations syndicales sont 
passés ,  depu is bien des 
décennies, avec armes et 
bagages dans le camp du 
pat ronat ,  sont devenus, 
comme disait déjà Trotsky 
en son temps, les agents de 

la bourgeoisie au sein du 
mouvement ouvrier. Ils se 
sentent parfaitement à l’aise 
dans le rôle de m partenaires 
sociaux } que la bourgeoi-
sie leur assigne ȁ m parte-
naires }, et non ennemis de 
classe –, ils ne cherchent pas 
et ne chercheront jamais à 
aller plus loin.
�’int࣐graঞon 
des syn dica ts 

E t  l o r s q u e  d e m a i n , 
la colère des travail leurs 
éclatera et les dépassera, 
ils commenceront par cou-
rir derrière le mouvement 
pour tenter d’en prendre la 
tête pour mieux le trahir et, 
comme l’ont fait leurs an-
cêtres de 1936 et de 1968, ils 
seront à la manœuvre pour 
faire arrêter les grèves et 
tenter d’éteindre l’incendie 
social.

L’intégration profonde 
des syndicats à la société  ca-
pitaliste ne concerne pas que 
les dirigeants confédéraux. 

El le touche aussi bien 
des militants syndicaux sur 
le terrain, dans les entre-
prises, que le patronat a peu 
à peu réussi à apprivoiser, 
à amadouer, à acheter, en 
leur donnant l’impression 
d’avoir un rôle à jouer, en les 
invitant à bavarder autour 
des tables de pseudo-négo-
ciations, en leur confiant des 
responsabilités pour gérer 
les CSE, à les transformer en 
organisateurs de colonies 
de vacances ou en gestion-
naires de cantines, bien plus 
qu’en organisateurs de la 
lutte de classe.  �ȏ� Et com-
ment pourrait-il en être au-
trement aujourd’hui "

Depuis des décennies, 
non seulement la combativi-
té ouvrière est au plus bas, 
mais en plus, i l n’y a pas 
de parti politique ouvrier, 
communiste et révolution-
naire, pour inf luencer les 
militants syndicaux et les 
empêcher de se faire aspirer 
dans les sables mouvants 
de la collaboration avec la 
bourgeoisie.

C’est même l’inverse. Ces 
militants sont souvent in-
 uencés par le PS, le PC) ouࡽ
L)I, quand ce n’est pas le 
RN. Et ces partis rabâchent 
tous que la seule voie pour 
changer notre sort, c’est de 
bien voter, pour les porter 
au pouvoir. Ils répètent tous 
qu’i l faut aider les entre-
prises, c’est-à-dire les pa-
trons, surtout s’ils sont fran-
çais. �ȏ�

Aucun mouvement de 
contestation ne pourra l’em-
porter contre la bourgeoi-
sie sans idées politiques et 

sans organisation ȁ mais 
des idées politiques commu-
nistes et une organisation 
qui vient d’en bas, une or-
ganisation discutée et déci-
dée à la base, imposée par 
la base �

Oui, il faut que les travail-
leurs se méfient comme de la 
peste des politiciens profes-
sionnels qui viendront leur 
déclarer leur amour, « ces 
bourgeois déguisés en tri-
buns » avec « leurs pKrases 
sonores d’avocat », comme 
disait le révolutionnaire Au-
guste Blanqui.

Leurs dirigeants, les tra-
vailleurs devront les trou-
ver parmi eux. Leur straté-
gie, leurs modes d’actions, 
leur programme, leurs re-
vendications, ils devront les 
définir eux-mêmes, démo-
cratiquement, à la base, en 
reprenant l’habitude de se 
réunir, de discuter, de voter 
et d’élire leurs propres re-
présentants en créant leurs 
propres organes de direc-
tion ȁ comités de lutte, comi-
tés de grève �
	iriger nos luttes

Car les luttes de demain 
ne pourront échapper à l’in-
f luence délétère des confé-
dérations syndicales et des 
partis politiques bourgeois 
qu’à condition de voir naître 
en leur sein de tels comités, 
organes de démocratie ou-
vrière directe, qui éliront 
leurs propres représentants 
et les révoqueront s’ils tra-
hissent, qui définiront eux-
mêmes, démocratiquement, 
librement, leurs méthodes 
de lutte et leurs objectifs. 
Des comités qui refuseront 
d’être automat iq uement 
placés sous l’inࡽuence d’un 
chef syndical autoproclamé 

ȁ parce qu’on est déjà diri-
gés par des chefs dans les 
entreprises, par des f l ics 
en dehors des entreprises, 
alors dans nos luttes, c’est 
nous-mêmes q ui devons 
être nos propres chefs � �ȏ� 
Pour les communistes ré-
volutionnaires, les travail-
leurs ne sont pas une masse 
de manœuvre mais la classe 
soc ia le q u i changera le 
monde et dirigera la société 
de demain �

Et c’est dans les grèves, 
dans le combat, que cet ap-
prentissage se fait, lorsque 
les travailleurs découvrent 
qu’ils ont l’intelligence et la 
force collective de diriger 
eux-mêmes au l ieu d’être 
dirigés, lorsqu’ils font l’ex-
périence de cette force et 
en mesurent les effets, lors-
qu’ils prennent conscience, 
en étant les acteurs et les 
dirigeants de leurs propres 
lut tes, de leur unité, en 
jetant d’un coup à la pou-
bel le toutes les divisions 
mortelles que la bourgeoi-
sie leur met dans le crâne 
ȁ français contre immigrés, 
jeunes contre vieux, public 
contre privé, hommes contre 
femmes � Dans les comités 
de lutte, dans des comités de 
grève, tous les combattants 
sont sur un pied d’égalité, 
et c’est ce qui en fait un ex-
traordinaire levier d’uni-
fication des travailleurs, le 
ferment d’une renaissance 
de la conscience de classe.

C’est cette renaissance 
de la conscience de classe 
qui fera franchir aux luttes 
de demain un palier supplé-
mentaire, vers l’idée d’une 
transformation bien plus 
profonde de la société, vers 
l’idée révolutionnaire.

�e meeting de �utte ou�ri࣏re, le Ƒƕ sertem0re 
࢘ la Mutualit࣐, a r࣐uni un millier de rarticirantsĺ 

�eanŊ�ierre Mercier et �at_alie �rt_aud ont rris la raroleĺ 
�iŊdessous, des e�traits de leurs inter�entionsĺ
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�at_alie �rt_aud : “sous le drapeau de l’Internationale”
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LONous sommes assis sur 
un immense baril de poudre 
qui peut exploser à tout mo-
ment. Et ne comptons pas 
sur ceux qui posent en paci-
fistes pour l’éviter �

Le 5N d’un côté, L)I et 
le PC) de l’autre, se disent 
pacifistes. Ils dénoncent la 
politique va-t’en guerre de 
Macron, ils en appellent à la 
diplomatie et au droit inter-
national, en sachant que la 
diplomatie et le droit inter-
national n’ont jamais empê-
ché les guerres. Mais regar-
dez leur politique actuelle. 
Dans la guerre, telle qu’elle 
se présente aujourd’hui , 
c’est-à-dire dans la guerre 
commerciale, ils sont tout 
sauf pacifistes.

En utilisant quasiment 
les mêmes mots et les mêmes 
exemples, ils dénoncent tous 
la concurrence déloyale de 
la Chine, le traité de libre-
échange du Mercosur et 
prônent le protectionnisme 
quasiment dans les mêmes 
termes. RN, droite, macro-
nistes, PS jusqu’à 5uffin et 
Mélenchon, ils constituent 
déjà une forme d’union sa-
crée autour des capitalistes 
français � « il faut défendre 
les intér¬ts de nos entre -
prises, de nos constructeurs 
automobilesȏ /a production 
d’armes fran©aisesȏ la dé-
fense de l’agriculture fran-
©aise » nous disent-ils tous. 
�ȏ�

Cette politique nationa-
liste et prétendument pro-
tectionniste au nom de la 
défense nationale est une 
trahison des intérêts des 
travailleurs. Parce que le 
monde du travail en crève de 
cette guerre économique �

Que leur entreprise soit 
vraiment en difficulté ou 
pas, les patrons ont tou-
jours le même d iscours. 
C’est au nom de la concur-
rence et de la compétit i-
vité que les salaires sont 

écrasés, que les cadences 
et le rythme de travail de-
v ien nent complètement 
fous, que des secteurs en-
tiers de la production sont 
externalisés, que les em-
plois sont supprimés, que 
des usines ferment, et que 
le patronat réclame tou-
jours plus d’exonérations 
et d’aides en tout genre de 
l’État. Quand et où le protec-
tionnisme a-t-il mis les tra-
vailleurs à l’abri de l’exploi-
tation et des licenciements " 
Dans cette société dirigée 
par la classe capitaliste, le 
protectionnisme comme les 
autres polit iques, a pour 
unique objectif de protéger 
les profits et les dividendes 
des capitalistes.

La politique protection-
niste condamne les travail-
leurs à servir de chair à 
profit dans la guerre com-
merciale aujourd’hui et elle 
les condamnera, demain, 
à être de la chair à canon 
dans la guerre militaire. 
La guerre économique est 
une source de gâchis et de 
destruction sans nom � Il ne 
faut pas chercher à la me-
ner en bon petit soldat pa-
tronal, il faut la dénoncer, 
la combattre comme tous 
les autres fondements du 
capitalisme �
�om0attre 
le naঞonalisme

L’entrée en guerre de-
viendra tôt ou tard une né-
cessité pour la classe capi-
taliste et l’État français. Et 
alors le rouleau compres-
seur de la propagande, mais 
aussi et surtout le rouleau 
compresseur de l’État, au-
toritaire et répressif entre-
ront en action. Et prêcher le 
pacifisme conduira à l’im-
puissance et à la passivité.

Il est impossible d’em-
pêcher la guerre sans com-
battre la classe capitaliste 
et son État. Et tout parti qui 
n’est pas, aujourd’hui, en 

guerre contre la bourgeoi-
sie, contre son ordre social, 
contre son État, contre les 
lois du capitalisme mènera, 
demain, les travailleurs à 
l’abattoir lors des affronte-
ments militaires. �ȏ�

La conscience de classe, 
c’est-à-dire la conscience 
d’avoir à se défendre pied 
à pied cont re le  pat ro -
nat, mais aussi surtout la 
conscience d’être une classe 
apte à contester le pouvoir à 
la bourgeoisie et à prendre 
le pouvoir pour fonder une 
société communiste, est 
indissociable de l’interna-
tionalisme. Se battre, au-
jourd’hui, pour une pers-
pective internationaliste, 
est fondamental. Parce qu’il 
est impossible de sortir des 
crises, crises économiques 
et cl imatiques en raison-
nant sur un plan national. 
Parce que l’interdépendance 
des pays et des peuples est 
un fait. Et le nationalisme 
ne pourrait signifier qu’un 
immense retour en arrière.

Le racisme est dénoncé 
comme une tare immonde 
par tout le monde. Tous les 
partis, même ceux qui le 
sont, se défendent d’être ra-
cistes. En revanche, le pa-
triotisme est érigé en vertu, 
par l’extrême droite et la 
droite bien sûr, mais aussi 
par la gauche.

Eh bien, c’est stupide car 
le racisme est un avatar du 

nationalisme et de la xéno-
phobie. �ȏ� Par rapport au 
racisme qui se nourrit de 
préjugés, les idées natio-
nalistes s’appuient sur des 
réalités culturelles et his-
toriques pour inventer un 
récit qui érige le peuple na-
tional en peuple supérieur 
autorisé à traiter les autres 
avec mépris.

)abien 5oussel kiffe la 
)rance, il aime son bon vin, 
sa bonne viande, le pain 
perdu et Patrick Sébastien. 
Dans un autre style, Mélen-
chon et Ruffin défendent 
eux aussi la grandeur de 
la )rance et sa souveraine-
té. Mélenchon répète que 
la )rance est la patrie des 
droits de l’homme, quasi-
ment un phare de la civi-
lisation, et i l n’est jamais 
avare d’une vacherie contre 
les Allemands.
�es rrol࣐taires n’ont 
ras de ratrie

Ce nationalisme, il faut 
le combattre, autant si ce 
n’est plus que le racisme. 
Car je le redis, le racisme 
en découle. Parce que le ré-
sultat du nationalisme est 
le même que le racisme � 
diviser et affaiblir les ex-
ploités qui sont originaires 
des quatre coins du monde. 
Et parce qu’il prépare les 
esprits pour la guerre.

Le nationalisme conduit 
à la tromperie de la défense 
nationale et de la défense 

de la patr ie. Mais Jean-
Pierre l’a dit, quelle solida-
rité existe-t-il entre nous, 
travailleurs, et Macron et 
%ernard Arnault " Entre 
nous et les banquiers fran-
çais " Entre nous et les plus 
riches du pays "

L a m  pat r ie  }  q ue les 
classes dominantes vou-
draient nous voir vénérer 
ne promet qu’une vie de 
labeur de plus en plus dure 
pour les classes populaires. 
C’est ce qui avait amené 
Marx et Engels à écrire, en 
conclusion du 0anifeste du 
3arti communiste, « /es pro-
létaires n’ont pas de patrie ». 
Au nationalisme et au pa-
triotisme, il faut opposer la 
conscience de classe inter-
nationale de tous les exploi-
tés et de tous les opprimés.

Deux siècles après la ré-
volution française, une nou-
velle révolution est devant 
nous, une révolution à me-
ner sous le drapeau de l’In-
ternationale et non sous ce-
lui de la patrie. Les bastilles 
qui sont à prendre sont les 
banques, les trusts, les mul-
tinationales du monde en-
tier. Cela ne peut se faire 
qu’en liant les forces de la 
classe ouvrière d’Asie, d’Eu-
rope, d’Afrique, du Moyen-
Orient et d’Amérique.

C’est pourquoi la classe 
ouv r ière i nter nat iona le 
est notre camp, notre pays, 
notre patrie �

LO
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�a�a : après deux 
ans de massacre, 
le plan Trump
	eu� ans arr࣏s le d࣐0ut de l’imritoya0le 
guerre de destruction d࣐clenc_࣐e rar l’arm࣐e 
isra࣐lienne contre les �a�aouis, $rumr a rroros࣐ 
le ƑƖ sertem0re un rlan de rai� en �ingt rointsĺ

Le plan Trump a été an-
noncé en présence du Pre-
mier ministre israélien Ne-
tanyahou qui, devant son 
parrain et principal four-
nisseur d’armes, n’a pu que 
l’approuver. Un plan de paix, 
q uel  q u’ i l  soit ,  appa ra ît 
comme une lueur d’espoir 
pour les familles d’otages et 
les opposants à la guerre en 
Isra­l. Il pourrait off rir un ré-
pit provisoire à la population 
gazaouie aff amée, contrainte 
de fuir sans cesse les bombes 
et privée de tout. 

Ce plan équivaut à une 
reddition complète du Ha-
mas, dont les dirigeants, au 
lendema i n de l ’an nonce, 
ne s’étaient pas exprimés. 
 Trump leur a laissé �2 heures 
pour donner leur réponse. 
En cas de refus de leur part, 
le président américain ap-
puierait l’ef fort mi l itaire 
israélien « pour finir le tra�
vail », selon les termes de Ne-
tanyahou. Comme si ce sou-
tien avait jamais fait défaut 
un seul jour depuis le début 
de la guerre �

La première étape du plan 
de Trump propose l’arrêt im-
médiat des bombardements 
par l’armée israélienne suivi 
du retour de l’acheminement 
de l’aide humanitaire, sous le 
contrôle de l’2NU et du Crois-
sant rouge, vers l’enclave 

soumise à une famine or-
ganisée. Dans la foulée, les 
derniers otages israéliens, 
vivants ou morts, devraient 
ê t r e  l i b é r é s ,  av a nt  q ue 
250 prisonniers palestiniens 
condamnés à perpétuité par 
Isra­l ne le soient à leur tour, 
ainsi que 1 �00 *azaouis ar-
rêtés depuis le � octobre, qui 
sont eux aussi des otages en 
quelque sorte.

À l’issue de cette première 
phase, les combattants du 
Hamas dev raient choisi r 
entre l’exil forcé vers un pays 
non défi ni, ou leur désarme-
ment complet et leur soumis-
sion à l’autorité d’un « comité 
palestinien tecKnocratique et 
apolitique » lui-même cha-
peauté par un « &omité de la 
3ai[ » présidé par Trump lui-
même, f lanqué de l’ancien 
Premier ministre travailliste 
britannique Tony %lair. Cela 
reviendrait ainsi à trans-
former le territoire de *aza 
en protectorat dirigé par les 
grandes puissances occiden-
tales et dans lequel les Pales-
tiniens n’auraient pas leur 
mot à dire.

Au fur et à mesure du dé-
roulement de ce plan, avec 
destruction des derniers tun-
nels et démilitarisation des 
ruines de *aza, l’armée israé-
lienne est supposée reculer 
de quelques kilomètres. En 

Une flotille contre le blocus
	ans la nuit du Ƒƒ au Ƒ4 sertem0re, rlus d’une 
di�aine de na�ires de la =lottille �lo0al "umud ont 
࣐t࣐ =rarr࣐s rar des drones, des 0om0es sonnantes 
et des su0stances irritantes au large de la �r࣏teĺ

L’opération a très proba-
blement été menée sur ordre 
de l’�tat israélien. Depuis fi n 
août, une quarantaine de ba-
teaux de faible tonnage sont 
partis de différents ports 
méditerranéens avec à leur 
bord des passagers de dif-
férentes nationalités, dont 
des députés français L)I et 
la militante écologiste *reta 
Thunberg, pour transporter 
à *aza de l’aide médicale, 
des vivres et même de l’eau 
potable.

L’objectif est de dénoncer 

le blocus subi par les deux 
millions d’habitants de *aza. 
Les attaques subies ces der-
niers jours n’étaient pas les 
prem ières , mais leu r i n-
tensité était inédite, si bien 
que l’Espagne, qui soutient 
off iciel lement la f lott i l le, 
et l’Italie, sous la pression 
de centaines de milliers de 
manifestants, ont dépêché 
un navire pour lui porter 
assistance.

Plu s les bateau x s ’ap -
prochent des côtes israé-
liennes et de *aza, plus il est 

à craindre que la pression 
militaire israélienne s’inten-
sifie. En 2010, un précédent 
convoi transportant de l’aide 
humanitaire, tentant de ga-
gner *aza par la mer, avait 
été violemment arraisonné 
par l’armée israélienne dans 
les eau x i nternat ionales. 
Neuf ressort issants turcs 
avaient été tués.

Une nouvel le opération 
de terrorisme de l’�tat is-
raél ien est probable, qui 
s’ajoutera aux atrocités de 
la guerre d’extermination 
menée par le gouvernement 
de Netanyahou avec, encore 
et toujours, la bénédiction de 
l’impérialisme.

Boris Savin

attendant qu’une très hypo-
thétique )orce internationale 
de stabi l isat ion �IS)�, qui 
reste à constituer, se déploie 
à *aza, l’armée israélienne 
continuerait d’occuper une 
large part ie du territoire 
pour un long moment � « notre 
armée restera dans la majeure 
partie de *a]a » a réaffirmé 
Netanyahou.

Le plan Trump ne reprend 
pas les exigences des plus 
extrémistes des dirigeants 
israéliens. Il rejette explici-
tement la déportation forcée 
des *azaouis, un moment en-
visagé pour bâtir la m 5iviera 
du Moyen-2rient } mais qui 
se heurtait à une dure réali-
té � les *azaouis refusent obs-
tinément de partir malgré 
les bombes tandis qu’aucun 
�tat, arabe ou pas, ne veut 
accueillir ces damnés de la 
terre qui risquent d’apporter 

avec eux le ferment de la ré-
volte.  Trump a également 
rejeté toute annexion par 
 Isra­l, tant de la  Cisjordanie 
occupée q ue de *aza dé-
truite. Pour obtenir le soutien 
des �tats arabes, son plan 
mentionne même l’hypothèse 
d’un futur �tat qui corres-
pond à « l’aspiration du peuple 
palestinien ». Mais ces mots 
n’auront, pas plus que depuis 
�0 ans, le moindre eff et sur la 
vie des Palestiniens réfugiés, 
enfermés ou colonisés.

Netanyahou a d’autant 
plus facilement approuvé ce 
plan que, même s’il était ac-
cepté par le Hamas, il lui laisse 
les mains libres. Depuis deux 
ans, il y a eu plusieurs cessez-
le-feu effectifs et plusieurs 
plans de paix envisagés, sans 
que Netanyahou n’arrête ni 
sa fuite en avant guerrière 
ni le massacre à *aza. Certes, 

pour ménager le 4atar, pays 
allié des �tats-Unis et qui sert 
de médiateur pour négocier 
avec le Hamas, Netanyahou a 
dû s’excuser d’avoir bombar-
dé un immeuble de Doha qui 
abritait des chefs du Hamas. 
4uant à la ligne rouge fi xée 
par Trump, ni annexion de la 
Cisjordanie ni colonisation de 
*aza par des Israéliens, des 
objectifs difficiles à mettre 
en Ĕuvre sans exterminer ou 
déporter les Palestiniens, elle 
permet à Netanyahou de ten-
ter de calmer ses alliés d’ex-
trême droite en s’abritant 
derrière le veto américain.

En at tendant , pendant 
que Trump et Netanyahou se 
livraient à leur mise en scène 
devant les caméras de télé-
vision, la guerre continuait 
à *aza, avec des dizaines de 
morts chaque jour.

Xavier Lachau

�a�a �ity, le ƒƏ sertem0reĺ
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�talie : le massacre à Gaza ne passe pas

Migrants :
les sales besognes de l’UE
	ans la nuit du Ƒ5 au Ƒ6 sertem0re, un 
na�ire des gardeŊcॖtes li0yens a tir࣐ sur 
un 0ateau de l’��� "eaŊ)atc_, arr࣏s le 
sau�etage de 66 rersonnes en rleine merĺ

L’équipage du 6ea�:atcKb� 
avait refusé de changer sa 
route, ce qui l’aurait forcé à 
interrompre son opération 
de secours. Il n’en fallait pas 
plus pour que les garde-côtes 
ouvrent le feu. Cette agression 
n’est pas la première du genre.

Depuis 201�, l’Italie forme 
les garde-côtes libyens et l’UE 
finance leurs opérations à 
coup de dizaines de millions 
d’euros � environ �� millions 
d’euros entre 201� et 2021 
selon l’2N* 2xfam, plus de 
�0 millions d’euros de 2021 à 
202� selon l’UE elle-mêmeȏ 

u ne m i s s ion renouve lée 
cet été pour deux ans, avec 
52 millions d’euros à la clé. Le 
patrouilleur ayant attaqué le 
6ea�:atcK � aurait été remis 
par l’Italie aux garde-côtes 
libyens en 201�.

Cette attitude des forces 
libyennes est connue des au-
torités européennes depuis 
des années � début 2022, un 
rapport confidentiel de ser-
vices de l’UE, rendu public 
par l’agence AP, reconnais-
sait que celles-ci avaient re-
cours à « un usage e[cessif de 
la force » envers les migrants, 

certaines opérations étant 
menées « ¢ l’encontre de la rª�
glementation internationale ». 
Les témoignages à propos de 
patrouilleurs libyens tirant 
sur des embarcations de mi-
grants et ayant conduit à plu-
sieurs morts par noyade se 
sont multipliés depuis 2020, 
tout comme les accusations 
de travail forcé, torture et 
traite d’êtres humains des 
personnes retenues dans les 
camps libyens. Mohammed 
Al-.hoja, chef du Départe-
ment de lutte contre la migra-
tion irrégulière, est lui-même 
un ancien chef de mi l ice, 
connu pour ses exact ions 
contre les migrants.

Depuis le début de l’an-
née,1� 2�0  personnes ont 
été refoulées vers les côtes 
l i b y e n ne s  e t ,  e n  p le i ne 
connaissance de cause, la 
Commission européenne a 
réaffirmé ses engagements 
envers la Libye � « &’est notre 
politique pour l’instant », a 
déclaré *uillaume Mercier, 
porte-parole de la Commis-
sion. Avec la complicité et 
même le soutien de tous les 
gouvernements européens, 
quelle que soit leur étiquette 
politique.

Sacha Kami

�tan : ils préparent 
la guerre

« (n cas de menace avé�
rée, nous sommes pr¬ts ¢ 
défendre nos populations »
a déclaré Alexus *rynke-
Zich, le commandant su-
prême des forces armées de 
l’2tan en Europe, en visite 
en )rance le 2� septembre.

Il répondait au journal 
/e 0onde sur la possibilité 
d’abattre un avion russe 
qui violerait l’espace aé-
rien d’un pays de l’2tan. 
« $battre un drone est, bien 
s½r, une décision plus fa�
cile. >ȏ@ $vec les avions de 
cKasse, il y a clairement 
un risque d’escalade plus 
élevé surtout si l’opération 
pour les neutraliser cause 
des morts d’un c¶té ou de 
l’autre. » Mais, a-t-il ajou-
té, i l existe « une menace 
¢ ���b degrés », « quelque 
cKose que nou s de von s 
prendre au sérieu[. » Ve-
nant du commandant de 
toutes les forces armées 
américaines déployées sur 
le continent européen, le 

message est clair � il faut se 
préparer à la guerre.

Et de répéter les m sou-
haits } des �tats-Unis plu-
sieurs fois formulés par 
Trump, de voir les pays 
européens « en faire da�
vantage » car « la &Kine ȁ et 
la région Indo�3acif ique 
ȁ constitue aujourd’Kui une 
menace militaire réelle et 
que nous >les �tats-Unis@ 
n’avons pas les moyens de 
tout faire. » Cette menace 
m à ��0r } justifi e donc que 
tous les �tats augmentent 
leurs dépenses militaires.

Cette propagande doit 
partout battre son plein 
pour faire accepter ces sa-
crifices aux populations, 
et préparer les esprits à la 
guerre. Embrigader les po-
pulations constitue en ef-
fet la première étape de la 
marche à la guerre, un em-
brigadement dans lequel 
les travailleurs ne doivent 
pas marcher.

Aline Retesse

DANS LE MONDE

�es gardeŊcॖtes li0yens mena2ant le Sea-Watch 5.
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ń �om0ien d’en=ants doi�ent encore mourir rour tu’ils soient tror ࢘ mourir ĵ �esse�ŊleŊ=eu Ĵ Ņ

	’imrortantes mani=estations contre la guerre ࢘ �a�a 
ont eu lieu en �talie, d’a0ord le 1Ɩ, ruis le ƑƑ sertem0re 
et encore le Ƒƕĺ �lles ont cr࣐࣐ tueltues di==icult࣐s au 
gou�ernement Meloni, tui a==ic_e un soutien ࢘ reine 
�oil࣐ ࢘ la rolititue g࣐nocidaire de �etanya_ouĺ

Le 19 septembre, c’est à 
l’appel de la C*IL, le princi-
pal syndicat italien, que des 
débrayages et des rassem-
blements ont eu l ieu dans 
de nombreuses villes. Puis, 
le 22  septembre, l’appel à 
faire grève et à manifester 
lancé par les syndicats de 
base ȁ petits syndicats dis-
t incts des grandes confé-
dérations ȁ a eu un succès 
inattendu, essentiellement 
dans le secteur public. Les 

manifestations ont vu une 
participation massive d’en-
seignants, d’étudiants et de 
jeunes en général.

Parallèlement, des syndi-
cats ou des collectifs de doc-
kers ont appelé à boycotter 
les départs de navires trans-
portant des armes à destina-
tion de l’armée israélienne, 
dénonçant ainsi la collabora-
tion des gouvernements ita-
lien et européens et de leurs 
entreprises d’armement au 

massacre en cours à *aza. 
Ainsi un navire israélien a 
dû renoncer à embarquer 
dix conteneurs d’armement à 
*ênes. D’autres navires, à la 
nouvelle des manifestations 
qui les attendaient, ont dû 
renoncer à leurs escales en 
Italie, notamment à 5avenne 
et Livourne.

Les soutiens à ces mani-
festations ne viennent pas 
seu lement des pa r t i s  de 
gauche. L’intervention des 
représentants religieux mu-
sulmans et des milieux im-
migrés, mais aussi de plus en 
plus celle de représentants 
de l’�glise, contribue certai-
nement à leur ampleur. Elle 

entre en résonance avec les 
appels du Pape à la paix, qui 
touchent de larges milieux 
catholiques, et aussi une opi-
nion profondément pacifi ste 
et hostile à la guerre.

Mis ainsi en accusation 
pour leur complicité avec 
le pouvoir israélien, Melo-
ni et son gouvernement ont 
un peu changé de ton, dé-
c larant qu’i ls pourraient 
reconnaître un �tat palesti-
nien, mais à condition que 
le Hamas soit éliminé, ce qui 
est ni plus ni moins que la 
position de Macron. Puis les 
ministres se sont multipliés 
pour afficher un prétendu 
souci humanitaire concer-
nant *aza, quelques jeunes 
muti lés gazaouis étant ac-
cuei l l is en Ital ie pour des 
soins, o» à propos de l’expé-
dition de solidarité de la ࡽ ot-
tille Sumud partie à destina-
tion de *aza pour dénoncer 

le blocus eff ectué par Isra­l. 
Ces ministres n’ont évidem-
ment pas été jusqu’à dénon-
cer ce blocus de leurs amis 
israéliens, mais ont exhorté 
les passagers de la f lottille, 
parmi lesquels se trouvent 
des parlementaires italiens, 
à ne pas tenter de le forcer, 
car cela pouvait être m dange-
reux } � une façon de détour-
ner l’attention du massacre 
en cours à *aza, autrement 
dangereu x et concernant 
toute la population gazaouie.

Cette f lottille dénonce à 
juste titre le blocus imposé 
par l’�tat d’Isra­l depuis des 
années. L’att itude du gou-
ver nement i ta l ien ,  ma i s 
aussi de tous les autres, qui 
n’ont jamais rien fait pour 
s’y opposer, suffi  t à montrer 
quelle complicité les unit à 
Netanyahou et au pouvoir 
israélien.

André Frys



1 0     n    �u�e ou�ri࣏re no 2 9 8 3     n    ƒ octobre ƑƏƑƔ

Maroc : “des milliards pour 
la santé, pas pour la CAN !”
M al g ré l ’ i nterdi c ti on des au tori tés, depu i s samedi  
2 7 septemb re, des c entai nes de j eu nes mani f estent 
dans l a pl u part des g randes v i l l es, pri nc i pal ement 
à  l ’ ou est du  pay s, pou r pl u s de j u sti c e soc i al e et 
c ontre l a c orru pti on au  moment où  des mi l l i ards 
sont i nv esti s pou r préparer l a C A N  2 0 2 5  ( C ou pe 
d’ A f ri q u e de f ootb al l )  et l a C ou pe du  monde 2 0 3 0 .

Le décès en dix jours de 
huit femmes enceintes ad-
mises pour césarienne, à 
l’hôpital public Hassan  II 
d’Agadir, mi-septembre, a 
provoqué la colère des ha-
bitants et plus largement 
la mobi l isat ion actuel le 
dans la jeunesse marocaine. 
Des rassemblements de la 
population devant m l’hô -
pital de la mort } ont dé -
noncé le manque criant de 
soignants, de personnel et 
l’indigence criminelle des 
équipements. Le limogeage 
de la direction de l’hôpital 
n’a rien calmé. La colère y 
est d’autant plus forte que 
le maire d’Agadir n’est autre 
que le premier ministre, 
A zi z A k han nouch, mu l-
t imil l iardaire, deuxième 
fortune du pays, qui lors 

de sa nomination à la tête 
de l’exécutif en 2021, s’était 
vu gratifié d’un mandat de 
maire. Il avait promis un 
CHU moderne et du travail 
pour la jeunesse de la ville.

Révoltée par la dégrada-
tion des services publics les 
plus élémentaires et indis-
pensables à la population 
pauvre, des jeunes ont réagi 
en multipliant les appels sur 
les réseaux sociaux et en 
descendant dans les rues 
de Rabat, Casablanca, Aga-
dir, Tanger, Kénitra, Al Ho-
ceima, Marrakech, tout au 
long des journées du same-
di 2� et du dimanche 2� sep-
tembre. I ls revendiquent 
des moyens pour un meil-
leur système de santé, d’édu-
cation et la création mas-
sive d’emplois. Durement 

touchés par le chômage, ces 
jeunes manifestants des mi-
lieux populaires, souvent 
diplômés, ne demandent 
qu’à être enseignants, soi-
gnants, brancardiers, in-
firmiers, éducateurs, élec-
triciens, plombiers, agents 
d’entretien… Avec des slo-
gans comme m La santé, 
l’éducation, le travail et l’eau 
d’abord, nous ne voulons 
pas de la coupe du monde }, 
i ls dénoncent l’accroisse-
ment des inégalités, l’argent 
qui va toujours à l’argent 
et, pour la CAN et la Coupe 
du monde, m des investis-
sements ne ser vent qu’à 

enrichir les déjà riches }. 
Ils réclament une réorienta-
tion de l’argent de l’État vers 
les couches populaires et ne 
supportent plus la corrup-
tion et les passe-droits.

Les arrestat ions pol i-
cières se sont abattues sur 
les manifestants dès les pre-
mières minutes. Poursui-
vis jusque dans les quar-
t iers et entraî nés manu 
militari, par dizaines vers 
les camions des forces de 
répression. Intimidés puis 
relâchés pour la plupart, 
cela a surtout suscité de 
l’émotion et fait descendre 
de nouveaux manifestants, 

jeunes et moins jeunes au 
cri de m Nous sommes paci-
fiques et vous nous répri-
mez }. Lundi 29 septembre 
les manifestations conti-
nuaient à El Jadida, Tanger, 
Casablanca, Tétouan...

Ceux qui se mobilisent 
expriment un ras-le-bol pro-
fond et ils ne comptent se 
laisser impressionner ni par 
la police, ni par les accu-
sations de m manipulation 
de l’extérieur }, ni par les 
enjeux de gros sous pour les 
bourgeoisies marocaine et 
occidentale et les politiciens 
à leur service.

Louisa Guersif

DANS LE MONDE

Molda�ie : bras de fer 
entre l’Europe et la Russie
L es él ec ti ons l ég i sl ati v es du  2 8  septemb re 
en M ol dav i e, q u ’ a remportées de peu  l e parti  
pro-eu ropéen P A S  de l a prési dente, M ai a 
S andu , ont eu  u n éc h o, et pas seu l ement 
dans l es médi as, q u i  peu t su rprendre.

La raison de ce subit in-
térêt pour ce tout petit pays 
des Balkans (2,4 millions 
d’habitants), situé entre la 
Roumanie et l’Ukraine, a 
été donnée par le président 
ukrainien Zelensky à l’as-
semblée générale de l’ONU. 
« /’(urope, a-t-il dit en vi-
sant la Russie, ne peut pas 
se permettre de perdre […] 
la 0oldavie », alors que « la 
*éorgie a déj¢ été perdue » 
et que « la %iélorussie » est 
dépendante de 0oscou ».

La Mold av ie ,  com me 
d’autres ex-républiques so-
viét iques d’Europe, dont 
bien sûr l’Ukraine, est donc 
un enjeu entre l’Occident im-
périaliste, qui voudrait que 
ces pays quittent la sphère 
d’inf luence du Kremlin, et 
la Russie, qui tente de les y 
garder.

L e s  p r o - e u r o p é e n s 
moldaves, au pouvoir de-
puis 2021 craignaient de 

le perdre à l’issue de cette 
élection car leur politique 
a aggravé les conditions de 
vie de la population. Voi-
là pourquoi ils ont hurlé à 
la campagne de désinfor-
mation de Moscou, aux cen-
taines de millions déversés 
par la Russie pour acheter 
des voix. C’est sans doute en 
partie exact et les médias 
occidentaux ont largement 
repris ces accusations. Mais 
i l est au moins aussi vrai 
que l’Union européenne 
�UE� a dépensé 1,9 milliard 
d’euros, « un plan 0arsKall, 
2025-2027, constatent /es 
�cKos, pour aider la 0olda-
vieȏ ¢ basculer du bon c¶té. }

Comme il y a vingt ans, 
lors de l’intégration à l’UE 
des ex-démocraties popu-
laires, ce m plan Marshall } 
concerne d’abord l’énergie 
et les infrastructures néces-
saires à la pénétration des 
capital istes occidentaux. 

Autant dire que la majorité 
de la population n’a pas vu 
et ne verra pas la couleur de 
cette manne. En revanche, 
elle sait que le pays est le 
second plus pauv re des 
pays d’Europe, juste avant 
le Kosovo, que les emplois, 
même avec des sa la i res 
parmi les plus bas du conti-
nent, manquent tellement 
que, après la fin de l’U5SS, 
deux Moldaves sur trois 
ont dû, à un moment ou à 
un autre, s’exiler pour sur-
vivre. Alors, plus du quart 
des 2 ,�  mi l l ions de Mol-
daves travaillent et vivent 
en Allemagne, en France, 
en Italie, mais aussi en 5us-
sie, et �0 000 à 50 000 jeunes 
partent chaque année y ten-
ter leur chance.

En 2022-2023, la Molda-
vie a accueilli 1,5 million 
d’ U k ra i n ien s f uya nt l a 
guerre. 

L a  p r o p o r t i o n  e s t 
énorme, au moment où la 
population voyait s’effon-
d rer son n iveau de v ie 
misérable. Les l ivraisons 
de gaz russe, dont l’écono-
mie et les foyers moldaves 

dépendaient à 100 �, ont dû 
cesser � le commerce avec 
l’Ukraine a plongé � l’inࡽa-
tion a atteint �� �, avant de 
revenir à � �.

Tout cela explique pour-
quoi, à la veille des législa-
tives, les sondages n’accor-
daient au bloc présidentiel 
que �� � d’intentions de 
vote sur place. Le pouvoir a 
alors pris des mesures. Tout 
en criant à la manipulation 
du scrutin par la Russie, il 
s’est donné les moyens de 
favoriser son électorat et de 
gêner celui de l’opposition 
pro-russe.

Ainsi, il a  ouvert �00 bu-
reaux de vote en Europe de 
l’Ouest – les Moldaves qui 
s’y trouvent voyant d’un 
œil favorable la possibili-
té d’entrer officiel lement 
dans l’UE, mais deux à Mos-
cou pour toute la Russie, 
a lors que  de nombreu x 

Moldaves y vivent, un en 
Biélorussie et un au Ka-
zakhstan. Le gouvernement 
avait aussi installé des bu-
reaux de vote à proximi-
té de la région industrielle 
et séparatiste pro-russe de 
Transnistrie. Mais les ponts 
sur le Dniestr y donnant 
accès ont subitement fer-
mé pour réparations ou du 
fait de barrages de police, 
voire, comme à Rybnitsa, 
parce que suspects d’avoir 
été minés �

%ien sûr, ces m empêche-
ments } ont disparu le len-
demain. Mais en imposant 
de grands détours aux élec-
teurs qui vivent en Trans-
nistrie, i ls ont dû en dis-
suader plus d’un. Au grand 
soulagement du gouverne-
ment moldave et, on peut 
le parier, de ses parrains 
occidentaux.

3LHUUH�/DࡺWWH

L a prési dente de l a M ol dav i e, M ai a S andu .
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"alon de l’࣐ le�age :
parade commerciale 
sur fond de crise
	u 16 au 1Ѷ sertem0re, se tenait, comme 
c_atue ann࣐e ࢘ !ennes, le "���� Ő"alon des 
rroductions animales ŋ �arre=our euror࣐enőĺ 
�’est un salon destin࣐ au� rro=essionnels de 
l’࣐ le�age, l’un des rlus imrortants d’�uroreĺ

L e  S PA C E  r e g r o u p e 
1 2�0  ex posants �  entre -
prises de conseil, vendeurs 
de matériels, d’al iments, 
de génétique, banques, etc. 
Plus de 100 000  visiteurs, 
agriculteurs, éleveurs, pro-
fessionnels, s’y sont rendus 
ainsi que de nombreux visi-
teurs étrangers. Le salon est 
une grande opération com-
merciale o» les entreprises 
accueillent les éleveurs dans 
des stands coûtant plusieurs 
dizaines de milliers d’euros, 
avec petits fours, boissons et 
services de traiteurs, mais 
o» les matériels présentés 
sont inaccessibles pour la 
plupart des éleveurs. Le dé-
cor est en décalage avec la 
réalité de leur travail.

Les patrons des grandes 
entreprises du secteur an-
noncent en effet de futures 
baisses de prix payé aux 
producteurs. En effet, la 

guerre commerciale entre 
la Chine, l’Europe et les 
�tats-Unis sert de prétexte 
aux abattoirs et les laite-
ries annoncent que le prix 
du lait payé aux éleveurs 
risque de baisser au prin-
temps prochain.

Annie *enevard, la mi-
nistre �démissionnaire� de 
l’Agriculture, s’est trouvée 
face à plusieurs éleveurs 
qui lui ont reproché la ges-
tion de l’épidémie de )C2, 
la fièvre catarrhale ovine. 
Appelée aussi maladie de 
la langue bleue, elle vient 
d’un virus qui touche prin-
cipalement les ovins et les 
bovins, qui peut décimer un 
troupeau en quelques jours 
et se répand dans l’ouest de-
puis le début de l’été. Plu-
sieurs concours d’animaux 
ont d’ailleurs été annulés au 
SPACE du fait de la )C2. Les 
éleveurs protestent contre 

le manque de vaccins dispo-
nibles et leurs coûts. Le pro-
tocole de vaccination peut 
en effet dépasser 20 000 eu-
ros pour un troupeau de 
50  vaches lait ières. L’in-
demnisation des animaux 
abattus permet à peine de fi-
nancer l’achat de nouvelles 
bêtes et surtout il devient 
de plus en plus difficile d’en 
acheter en pleine épidé -
mie. De fait, la vaccination 
est dépendante des trusts 
pharmaceutiques comme 
%oehringer Ingelheim, qui 
produit le vaccin en )rance 
et qui, par ses choix, déter-
mine le prix et le rythme de 
livraison de vaccins.

La Confédération Pay-
sanne a mené une action 
au stand du ministère de 

l’Agriculture. Si elle critique 
la politique de l’�tat face 
aux épidémies, elle n’aborde 
pas la responsabilité des in-
dustriels de l’agrobusiness. 
Par contre les militants de la 
Confédération ont dénoncé 
le Mercosur, accusant l’ac-
cord de libre-échange entre 
l’Europe et l’Amérique du 
Sud de ruiner les paysans, 
et ne se distinguant pas sur 

ce point de la )NSEA ou de 
la Coordination rurale qui 
donnent dans la surenchère 
protectionniste.

Pourtant, les véritables 
responsables de la situation 
des éleveurs ne sont pas à 
chercher de l’autre côté de 
l’At lantique � leurs noms 
étaient affichés sur les plus 
gros stands du salon.

Sébastien Janais

"��
 :
ils sont malades !
	es tra�ailleurs de la "��
 se sont �u r࣐clamer des 
attestations d’arr࣑ts maladie datant de rlusieurs 
mois, sans lestuelles ils ristuent de rerdre fustu’࢘ 
rlusieurs centaines d’euros sur leurs indemnit࣐sĺ

À la SNC), les salariés qui 
ont le statut de cheminots 
sont affiliés à une caisse de 
prévoyance et de retraite 
spécifique, la CP5. Les sa-
lariés contractuels ȁ em-
bauchés depuis la fin du re-
crutement m au statut } en 
2019 ȁ étaient eux affiliés à 
la Sécurité sociale. Cela re-
présente plus de 1�0 000 tra-
vai l leu rs . En novem bre 
202� , la d i rect ion de la 
SNC) et la CP5 ont informé 
les agents que désormais la 
CP5 gérerait l’ensemble des 
cheminots.

À grands coups de mails 
et de communications di-
verses et variées, ils ont ex-
pliqué que cela ne change-
rait rien, hormis l’adresse 
d’envoi en cas d’arrêt ma-
ladie ou d’accident. Ceux-ci 
sont en constante augmen-
tation, entre autres pour les 
équipes de chantier o» le 
sous-effectif se fait cruelle-
ment sentir.

Les premières semaines 
du changement de caisse, il 
ne fallait pas trop tomber 
malade car i l était quasi-
ment impossible de faire 
reconnaître sa carte vitale 
par les professionnels de 
santé, obligeant l’avance de 

frais parfois importants. 
Par contre pendant l’été 
2025, les cheminots ont été 
nombreux à recevoir un 
courrier du gestionnaire de 
paye nous demandant l’en-
voi d’arrêts de travail ou de 
duplicata pour des arrêts 
de novembre ou décembre 
202�. Ils laissaient un mois 
de délai, sans quoi les in-
demnités seraient récupé-
rées. Tous les arrêts avaient 
été adressés aux caisses 
primaires d’assurance-ma-
ladie, mais i l n’était pas 
quest ion pour la CP5 de 
s’adresser à elles. Mais pour 
les travailleurs, obtenir un 
duplicata d’arrêt, huit mois 
après, est parfois un véri-
table casse-tête.

Difficile de dire combien 
de salariés contractuels se 
sont vu retirer les indemni-
tés déjà perçues, mais pour 
certains i l s ’agit de plu-
sieurs centaines d’euros que 
la direction récupère sur les 
payes des travailleurs.

La direction de la SNC) 
n’a pas attendu le plan d’éco-
nomies du gouvernement et 
ses mesures contre la santé 
pour s’en prendre aux tra-
vailleurs malades. 

Correspondant LO

�ermis de conduire :
nécessaire et inabordable
�undi ƑƖ sertem0re, les ratrons d’autoŊ࣐coles ont 
men࣐ une or࣐ration escargot sur le r࣐rir_࣐ritue 
rarisienĺ �es =ormateurs et les insrecteurs du rermis 
de conduire s’࣐ taient mis en gr࣏�e rour rrotester 
contre le mantue de rlaces ࢘ l’e�amen du rermis, 
en raison du nom0re insu==isant d’e�aminateursĺ

I ls dénoncent le délai 
d’attente pour le passage 
du permis qui a doublé en 
six ans, atteignant �0 jours 
et souvent davantage � en 

�le-de-)rance, le candidat 
peut attendre huit mois pour 
se présenter à l’examen et a 
tout le temps d’oublier ce 
qu’il a appris.

Les patrons d’auto-écoles 
réc l a ment à ju s te t i t re 
1�0 postes supplémentaires 
d ’ i n spec teu r s ,  q u i sont 
moins de 1 500 pour tout 
le pays alors qu’on comp-
tait déjà en 202� 1,� million 
d’élèves. Ils plaident pour 
un passage de 20 heures à 
2� heures de conduite obli-
gatoires qui accroîtraient 
les chances de réussite. 
Certes, mais le forfait ac-
tuel, de 1 �00 à 2 000 euros, 
est déjà trop cher pour un 
bon nombre de jeunes.

Dans un monde o» savoir 
conduire est devenu indis-
pensable, o» la possession 
du permis conditionne sou-
vent l’obtention d’un em-
ploi, ne serait-ce que pour 
une raison de sécurité pu-
blique, l’apprentissage de 
la conduite et l’enseigne -
ment du code dev raient 
être considérés comme un 
service public, intégrés au 
service de l’éducation et 
gratuit.

Sylvie Maréchal

LO

�r࣐ration escargot des ratrons d’autoŊ࣐colesĺ
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DANS LES ENTREPRISES

!�$� : la chasse aux sorcières est ouverte
S ou s c ou v ert de l aï c i té et de neu tral i té, l ’ ac tu el  
P D G  de l a R A T P , J ean C astex , a l anc é su r 
certains ń sites rilote Ņ une or࣐ration de di�ision 
en�ers les salari࣐s tra�aillant rour la !࣐gieĺ

Le plan de Castex, ap-
pelé hy pocritement Tra-
vailler ensemble, détaille 
les opérations de contrôle 
des espaces et  des per -
sonnes t ravai l lant pour 
les sous-traitants, les pres-
tataires de net toyage en 
particulier, afin de porter 
« une attention particuliªre 
¢ tout ce qui peut appa -
ra°tre comme un marqueur 

de pratique religieuse sur le 
lieu de travail ».

Il ne fait de doute pour 
personne que les travail-
leurs de confession musul-
mane sont la cible princi-
pale. Nombreux sont celles 
et ceux qui sont écœurés 
par cette note et avec rai-
son. Cette politique de la di-
rection a du mal à passer, y 
compris parmi les agents de 

maîtrise à qui il est deman-
dé d’effectuer des rondes 
dans les locaux si possible 
aux heures de prière, ho-
ra i res  dont  i l s  doivent 
prendre connaissance en 
consultant le site de la Mos-
quée de Paris.

La d i rec t ion veut en 
faire des garde-chiourmes, 
elle leur donne des astuces 
pour détecter les dangereux 
contrevenants � bouteilles 
en plast iq ue v ides dans 
les toilettes, cartons pliés, 
tapis, etc. Par ailleurs, les 

m managers } sont chargés 
de s’assurer que la m for-
mation e-learning }, obli-
gatoire pour l’usage de la 
langue française, a bien été 
suivie par tous les agents. Il 
leur est donc aussi deman-
dé de faire la chasse à ceux 
q u i parlent u ne la ng ue 
étrangère pendant leur tra-
vail, mais quelle langue " 
L’arabe " Le tamoul " 2u le 
franglais "

La direction et le gou-
vernement font tout pour 
d iv i ser les t rava i l leu r s 

af in de les attaquer plus 
faci lement. I ls cherchent 
à les détourner des vrais 
problèmes � les salaires, les 
conditions de travai l , les 
prix qui augmentent, les 
retraites.

Bien des travailleurs ne 
tomberont pas dans son 
piège. I ls sauront réagir 
et m travail ler ensemble } 
afin que le plan de la 5ATP 
reste une coquille vide et 
ne se généralise pas à tous 
les sites de la 5égie.

Correspondant LO

!ouঞers : chauffeurs de tous 
les pays… même combat
$rois c_au==eurs routiers g࣐orgiens ont ࣐t࣐ licenci࣐s 
et ab andonnés su r des ai res d’ au torou te où  i l s 
s’࣐ taient arr࣑t࣐s le 16 sertem0reĺ �eur ratron 
leur a =ait rayer ainsi leur rrotestation sur leurs 
conditions de tra�ail et les salaires imray࣐sĺ

Le comble est que l’en-
treprise qui employait l’un 
d’eux a fait intervenir la po-
lice en prétendant un vol de 
camion. Le temps de garde à 
vue du salarié a permis de 
déplacer le camion.

Ces trois chauffeurs ne 
sont pas des cas isolés. De 
nombreux chauffeurs poids 
lourd d’Europe de l’Est sont 
soumis à des conditions de 
travai l intolérables. Cer-
tains travail lent pendant 
des mois entrecoupés de très 

rares jours de repos, sans 
être remboursés de leurs 
frais, pour des salaires très 
faibles et souvent remis en 
cause en cours de contrat.

Il y a plusieurs niveaux 
de sous-traitants entre l’em-
ployeur et le client final. Les 
donneurs d’ordre sont de 
grandes entreprises qui ont 
pignon sur rue,  *;2 Logis-
tics )rance ou ;P2 distri-
bution France dans le cas 
des trois chauffeurs géor-
giens, et travail lent pour 

les grands distr ibuteurs 
comme Lidl ou pour l’indus-
trie automobile.

L’Union européenne a 
pris des mesures en 2020 
pour encadrer les salaires 
et les heures de travail mais 
ces contraintes ne sont pas 
respectées. Il y a de toute 
façon très peu de contrôles. 
Pour s’opposer à l’âpreté 
au gain des patrons à tous 
les échelons, il faudrait un 
contrôle des salariés, la pos-
sibilité de dénoncer les abus 
et une solidarité entre les 
chauffeurs quels que soient 
leur statut, leur patron et 
leur nationalité.

Inès Rabah

&sine de �ois !ouge 
�a !࣐union :
une semaine de grève

Sou s prétex te q ue le 
tonnage de cannes attendu 
pour la campagne sucrière 
ouverte en juillet serait de 
moindre importance cette 
année qu’en 2024, Tereos 
avait décidé de ne faire 
fonctionner l’usine de Bois-
5ouge que quatre jours par 
semaine au lieu de cinq ha-
bituellement en période de 
réception des cannes.

Les travailleurs perma-
nents de l’usine ont calculé 
que cela réduisait leur sa-
laire de �00 à �00 euros par 
mois et que les ouvriers sai-
sonniers risquaient de plus 
de ne pas avoir le nombre 
d’heures suffisant pour pou-
voir toucher les allocations 
chômage �

C’est sur ce constat que 
la grève a démarré lundi 
22 septembre pour réclamer 
un 14e mois. Aussitôt Tereos, 
riche à millions, qui touche 
d’énormes subventions de 

l’Europe et de l’État, a mis 
en route la machine à dé-
nigrer et à menacer les tra-
vailleurs qui ne s’inclinent 
pas devant ses diktats.

Les grévistes ne se sont 
pas laissé impressionner 
et la grève a été reconduite 
vend red i 2�  septem bre. 
Leur détermination a payé 
puisque le lundi suivant Te-
reos, qui ne voulait rien en-
tendre, a fini par proposer 
des heures supplémentaires 
jusqu’à la f in de la cam-
pagne en décembre, ce qui 
a été considéré comme une 
victoire par les grévistes 
qui ont voté, en assemblée 
générale, la levée du piquet 
de grève et la reprise du 
travail.

Pour les travailleurs qui 
refusent la baisse de leur 
salaire, il n’y a qu’un seul 
chemin à prendre pour se 
faire entendre � la grève �

Charlotte Dauphin

Maison du ca=࣐ ŋ "aintŊݽঞenne :
trop fort de café !
	eruis mardi Ƒƒ sertem0re, rlus de ƖƏ % des 
em0auc_࣐s en rroduction de l’usine Maison du 
ca=࣐ ࢘ �ndr࣐�ieu�, dans la �oire, sont en gr࣏�eĺ 
	i� lignes de rroduction sur trei�e sont arr࣑t࣐esĺ

La direction n’a pu rou-
vrir quelques lignes qu’en 
recou rant à des cad res , 
mais la perte est impor-
tante pour le patron chaque 
jour car l’usine livre à ࡽux 
tendu. La médiocre qualité 
des produits faits par l’en-
cadrement n’arrange rien.

Les 500 salariés de cette 
usine, dont plus de 100  in-
tér imaires, torréf ient le 
café, le mettent en sachet 
et fabriquent des dosettes 
compatibles Nespresso. Ils 
rapportent gros au groupe 
J DE ,  g é a n t  i n t e r n a t i o -
nal qui possède aussi les 
marques L’2r, Senseo, etc. 
Ses profits explosent, et la 

famille 5eimann, une des 
plus r iches d’A l lemagne 
et actionnaire historique 
du g roupe,  a touc hé de 
confor tables d iv idendes 
de plusieurs centaines de 
mil l ions d’euros. Les ou-
vriers, eux, subissent des 
conditions de plus en plus 
difficiles. Pour un travail 
souvent en 5×8, où les ou-
vriers laissent leur santé 
et sacrifient leur vie de fa-
mille, les salaires, déjà très 
faibles, sont presque  blo-
qués. Les grévistes récla-
ment 250 euros brut d’aug-
mentation uniforme, et non 
un pourcentage qui profite 
aux plus gros salaires.

Cet été,  JDE a été ra-
cheté par le groupe amé-
r icain Keurig Dr Pepper 
(Schweppes, Canada dry…) 
pour 1�  mil l iards de dol-
lars. Parmi les actionnaires 
de ce groupe, i l y a les fi-
nanciers Vangard Group 
et %lack5ock, ou la banque 
-P Morgan. La famille 5ei-
mann possède aussi des 
parts dans ce groupe. Pour 
ces tripatouil lages finan-
ciers, il y a de l’argent �

JDE a largement de quoi 
payer les augmentations de 
salaires exigées, et face à 
l’inࡽation, les grévistes ne 
revendiquent que le mini-
mum vital. Ils sont déter-
minés à tenir le temps qu’il 
faudra.

Correspondant LO
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�o��sco ŋ �agondange :
massacreurs d’emplois, 
gouvernement complice
�rr࣏s tuatre rerrises en di� ans, �scometal 
Őaufourd’_ui 0artis࣐ �o��scoő est en 
redressement fudiciaire deruis aoীtĺ 

Le 25 septembre, le tri-
bunal a prolongé la période 
du redressement jusqu’au 
�1  octobre avec très peu 
d’espoir de maintien de la 
principale usine du groupe 
à Hagondange en Moselle.

Il y a un an, le groupe 
financier *reybull Capital 
prenait les commandes de 
l’entrepriseȏ pour se re -
t irer après avoir apporté 
1,5 million d’euros au lieu 
des 90 millions promis lors 
de la reprise.  %on prince, 
l’�tat a englouti 205 millions 
pour aider les repreneurs 
successifs d’Ascometal, sans 
compter les aides publiques 
régionales ou locales.

À Hagondange, les tra-
vailleurs sont au chômage 
pa r t ie l  depu i s  août ,  l à 

aussi payé par l’�tat. Le chô-
mage vient d’être prolongé 
jusqu’à fin octobre, en at-
tente d’un éventuel énième 
repreneur. Tous les lundis, 
les syndicats organisent 
une assemblée générale 
de plus en plus clairsemée 
pour faire le point de la si-
tuation. Il y a pas mal de 
démissions car plus grand 
monde ne croit à un avenir 
et c’est le découragement et 
l’angoisse qui dominent � à 
Hagondange, �50  familles 
ȁ sans compter le double de 
travailleurs concernés par 
les emplois induits ȁ n’ont 
aucune garantie sur la façon 
dont elles vont pouvoir se 
nourrir demain, payer les 
factures, etc.

Sur les quatre sites de 

NovAsco, Hagondange est 
le plus menacé d’une fer-
meture f in octobre. Mais 
*reybul l , pas gêné, s’est 
remis sur les rangs pour 
reprendre le site de Dun-
kerque. Il faut dire que dans 
les �5 millions apportés par 
les pouvoirs publics, 20 au-
raient servi à le moderniser 
et qu’il serait donc tout à fait 
rentable.

Les par t i s de gauc he 
prônent la nationalisation, 
mais cela ne fait pas recette 
chez les travailleurs ni au 
sein de la population qui a 
vécu les plans de licencie-
ments dans la sidérurgie 
nationalisée dans les an-
nées 19�0-90. )aire payer 
les repreneurs successifs de 
ce qui était Ascometal est 
absent de leurs discours.

Les aut res par t i s ,  de 
droite ou d’extrême droite, 
ne disent rien ou pleurent 
sur le tissu industriel de la 
Moselle, en espérant que les 
électeurs se souviendront 
de leurs larmes de crocodile 
le moment venu.

Actionnaires et gouver-
nements mériteraient qu’ex-
plose la colère ouv rière 
pour faire valoir le droit à la 
vie des travailleurs.

Etienne Hourdin


or�ia ŋ 
lers :
épidémie de licenciements
�undi ƑƖ sertem0re, le groure 
or�ia a annonc࣐ 
la surrression de ƒѶ rostes au sein de la di�ision 
!ec_erc_e et d࣐�elorrement, essentiellement 
des rostes de tec_niciens et d’ing࣐nieursĺ 

4uarante et un postes 
sont également supprimés 
dans les mêmes fonctions 
à %rières-les-Scellés, dans 
l’Essonne.

Dans une note interne 
détaillant les services et les 
postes ciblés, la direction 
de l’usine de )lers, dans 
l’2rne, parle de m départs 
contraints } qu’elle oppose 
aux m départs volontaires } 
sur lesq uels el le m isait 
jusque-là, en vain. Trente-
huit salariés n’ont pas ac-
cepté les conditions se rat-
tachant aux départs dits 
volontaires. Ils sont aujourd-
hui licenciés et rejoignent 
ceux de bien d’autres usines 
du groupe.

En février 202�, le groupe 

)orvia a affiché son objectif 
de supprimer 10 000  em-
plois en Europe d’ici 202�. 
En )rance, �2 emplois ont 
été supprimés à %ains-sur-
2ust en %retagne en oc -
tobre 202�, 110 à Méru dans 
l’2ise en novembre, 11� à 
Messei dans l’2rne en juin 
2025 avec la fermeture de 
l’usine située à � kilomètres 
de )lers. Et maintenant, ce 
sont �1  travailleurs privés 
d’emploi à )lers et %rières.

Lors d’une réunion d’ac-
tionnaires, le directeur fi-
nancier du groupe déclarait, 
juste avant l’annonce de 
10 000  suppressions d’em-
plois � « )orvia a progressé 
sur tous les indicateurs ࢅnan-
ciers ». C’est pour améliorer 

la richesse des gros action-
naires du groupe, parmi les-
quels les familles Peugeot 
et Agnelli, propriétaires du 
groupe Stellantis, que )or-
via supprime tous ces postes 
et licencie.

À )lers, ces licenciements 
ont succédé à l’annonce de 
l’arrêt de la production de 
gl issières de siège et son 
transfert en Pologne. À cette 
occasion, le directeur du site 
avait promis un avenir as-
suré à tous les travailleurs 
des ateliers, aujourd’hui au 
nombre de �00. Il s’était éga-
lement engagé sur le trans-
fert à )lers de la produc-
tion d’articulations de siège 
sans jamais dire à quelle 
date. Cela ne peut que sus-
citer doute et méfianceȏ et 
exigence de garanties sur 
l’avenir.

Correspondant LO

��� ŋ �ordeau� :
augmentez les salaires, 
pas le temps de travail !
�_e� ���, une soci࣐t࣐ de rrestations in=ormatitues 
tui emrloie 1ƒ ƏƏƏ rersonnes en 
rance dont 
1 ƏƏƏ ࢘ �ordeau�, une tuarantaine de salari࣐s 
ont =ait gr࣏�e les 1Ə et 1Ѷ sertem0reĺ 

Vingt-cinq des grévistes 
se sont à chaque fois re -
groupés dans les rues de 
%ordeau x der r ière u ne 
banderole qui résumait les 
discussions des dernières 
semaines � « $ugmente] les 
salairesȏ 3as le temps de 
travail ».

Dans l ’entrepr ise, les 
conditions de travail se sont 
durcies ces dernières an-
nées et les salaires sont à la 
traîne. Le budget de %ayrou 
a été perçu comme la goutte 
d’eau faisant déborder le 
vase, la suppression des 
deux jours fériés marquant 
les esprits. Dès fin août, les 
discussions ont commencé 
à aller bon train dans les 
différentes équipes de la 
boîte. L’idée de participer à 
la journée du 10 septembre 
a commencé à faire son 
chemin. 

) i n a l e m e n t ,  u n  d é -
brayage a été organisé le 
2  septembre, regroupant 
une cinquantaine de sala-
riés qui ont discuté entre 
eux du plan gouvernemen-
tal mais aussi du plan de li-
cenciements en cours à C*I, 
réalisé en douce au travers 
de ruptures convent ion -
nelles. Durant l’assemblée 
générale, ils ont appris que 
la direction proposait une 

enveloppe d’augmentation 
de salaire de 1 � � Cela a 
amené des commentaires 
comme « � � ce n’est m¬me 
pas le pri[ de l’essence pour 
revenir un jour de plus sur 
site comme nos cKefs nous le 
demandent � » 

Les grévistes ont vu cela 
comme une insulte. Ils ont 
voté leurs revendications, 
l’augmentation des salaires 
de 500 euros net par mois. 
Alors que la direction re-
met en cause les jours de 
télétravail, les grévistes ont 
voté comme exigence trois 
jours de télétravai l pour 
tous ceux qui en font la de-
mande sans condition. Et ils 
ont bien sûr voté le retrait 
du projet de budget de %ay-
rou dans son ensemble et 
ils ont élu un comité de lutte 
se fixant deux objectifs, ce-
lui d’élargir la grève autour 
d’eux en convaincant leurs 
collègues de les rejoindre et 
celui de s’adresser au reste 
des manifestants en faisant 
une banderole et des pan-
cartes. Après la manifes-
tation du 1�  septembre, il 
avait été décidé de se retrou-
ver le �0 septembre. Ce sera 
l’occasion de se préparer à 
la journée du 2 octobre.

Correspondant LO
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!enault : fabriquer du profit avec des armes
L e 2 4 septemb re, l a di rec ti on de R enau l t a 
env oy é au x  sal ari és u ne note i nterne reprenant l a 
rrorosition du gou�ernement : =a0rituer des drones 
mi l i tai res, à  desti nati on de l ’ armée u k rai ni enne, 
ou reutŊ࣑tre m࣑me de l’arm࣐e =ran2aiseĺ

La note survient après 
des rencontres en juin entre 
Lecornu, alors ministre des 
Armées, et les dirigeants 
du groupe. À ce moment, 
il était question de lancer 
la fabricat ion de drones 
en U k rai ne même, mais 
à présent les travail leurs 
des usines et centres de re-
cherche Renault seraient 
directement concernés, sur 
leur lieu de travail, par le 
projet du Premier ministre 
et du patron. Des patrons, 
faut-il dire, puisque Renault 

se réfugie derrière d’autres 
g rosses ent repr ises q u i 
participeraient aux mêmes 
négociations.

Renault fait comme d’ha-
bitude f lamber les mots. Il 
s’agirait d’ « apporter son e[-
pertise industrielle ¢ des pro-
jets o» son savoir�faire et ses 
compétences peuvent faire la 
différence ». C’est vrai que, 
précédent célèbre, Louis Re-
nault s’était spécialisé dans 
la fabrication d’un autre 
engin de mort pendant la 
Première Guerre mondiale, 

le char FT. Mais cette fois, 
la direction argumente plu-
tôt sur « l’ouverture vers des 
applications civiles », pour 
faire croire qu’elle se soucie 
de l’avenir des salariés. Elle 
ajoute � « /es projets envisa-
gés apporteraient une acti-
vité additionnelle en mobili-
sant des équipes d’ingénierie 
et de sites industriels. » Il y 
aurait donc « une opportuni-
té économique rentable ».

Et  pou r fei nd re l ’ob -
jectivité et surtout, faire 
accroire qu’el le consulte 
sérieusement les ouvriers, 
techniciens et ingénieurs 
sur le projet, la direction 
l i s te q uelq ues i nconvé -
nients, qui portent sur la 
sécurité des sites de fabri-
cation, les cyberattaques 
potentielles et… l’image de 
marque du groupe ȁ dont 
elle rebat constamment les 
oreilles aux travailleurs ȁ 
qui pourrait en pâtir. Re-
nault a c lairement sent i 
qu’il y avait un ࡽottement 
chez les salariés.

Il est vrai que la direc-
tion joue sur du velours car 
dans plusieurs usines, dont 
celles de Flins et de Cléon, 
l’act ivité sporadique, les 
jours chômés ou les ateliers 
vides inquiètent légitime-
ment celles et ceux dont le 
seul revenu est un salaire 
insuffisant. Certains tra-
vai l leurs, à Flins, se ras-
surent d’avoir davantage 
de travail. D’autres, et on 

les comprend, trouvent que 
ce n’est pas leur travail de 
fabriquer des armes qui 
vont un jour tuer leurs en-
fants et, peut-être avant, 
des jeunes d’Ukraine ou de 
Russie.

Les d i f férentes réac -
tions des travailleurs à ce 
projet ne doivent pas mas-
quer ce qu’ils ont en com-
mun, le fait, précisément, 
de ne pas avoir voix au cha-
pitre, ni sur ce qu’i ls fa-
briquent, ni sur le fait que 

toute l’économie s’oriente 
désormais vers la guerre.

La q uest ion, q u’on la 
pose su r le  pl a n mora l 
ou économ iq ue, n’a pas 
de solution dans le cadre 
d’un atel ier, d’une usine 
ou même d’un groupe. La 
question est de savoir qui, 
des capitalistes ou des tra-
vailleurs, décide de la pro-
duction, de l’organisation 
sociale, de la guerre ou de 
la paix.

Viviane Lafont

N os l ec teu rs éc ri v ent
��! : accident en
gare du Grand Paris

Je travaille sur le chan-
tier de la gare du Grand 
Paris ȁ Institut *ustave 
Roussy, toujours en tra-
vaux malgré son ouver-
t u re au pu bl ic en dé -
cembre 2024.

M e r c r e d i  2 �   s e p -
tembre, une plaque de 
bardage en inox, instal-
lée sous un escalator, s’est 
décrochée et a dévalé six 
étages, dont deux ouverts 
au public et deux encore 
en chantier. Même si je 
ne crois pas aux miracles, 
c’en est un que cette tôle 
de 15 kg qui a chuté sur 
plus de 25 mètres n’ait fait 
aucun blessé, ni parmi les 
voyageurs, ni parmi les 
travailleurs du chantier.

Après enquête, i l est 
apparu que la chute était 
due à une installation dé-
fectueuse, résultant du 
fait que tout se fait dans 
l’urgence sur le chantier. 
La gare avait été ouverte 
à la va-vite en décembre, 
malgré le retard des tra-
vaux. Après l’accident, et 
alors que la zone n’était 
pas entièrement sécuri-
sée, la société qui gère 

la gare a fait pression 
pour que les travaux re-
prennent illico. Heureu-
sement, des salariés du 
chantier ont empêché la 
reprise des travaux avant 
qu’un filet de sécurité ne 
soit installé sur toute la 
surface du bardage.

La gestion capitaliste 
des grands travaux est une 
aberration sans nom � le 
manque de bras nous met 
en retard et nous oblige 
à courir tout le temps. Le 
dos en prend un coup, et 
le travail s’en ressent au 
quotidien dans les petites 
choses. Et parfois, cette 
course à l’échalote occa-
sionne des catastrophes, 
comme cet accident au-
ra it pu en provoq uer. 
Mais ça ne fait ni chaud ni 
froid aux entreprises, qui 
n’ont qu’une idée en tête � 
nous remettre au travail, 
même si la sécurité mini-
mum n’est pas assurée. Et 
ce sont les mêmes hypo-
crites qui viennent après 
nous faire la leçon sur la 
sécurité au travail.

Un travailleur 
du bâtiment

"tellanঞs ŋ !ennes :
coup de colère chez les caristes
À  l ’ u si ne S tel l anti s de R ennes, l e tri  et l e 
c h arg ement des c ontenants v i des dans l es 
camions tui retournent c_e� les =ournisseurs 
de ri࣏ces est sousŊtrait࣐ ࢘ �"
ĺ

Depuis le début de l’an-
née, Stellantis a réduit de 
moitié la surface de travail 
pour effectuer ces opéra-
tions qui se font avec des 
cars à fourche. Pour autant, 
le nombre de contenants n’a 
pas du tout diminué, bien 
au contraire. Avant, le char-
gement des camions se fai-
sait dans une zone abritée 
par un auvent, maintenant 
c’est dehors, quel les que 
soient les conditions météo-
rologiques � Cette nouvelle 
zone de travail, trop petite 
et en partie non protégée, 
a considérablement dégra-
dé les conditions de travail 
des caristes GSF. Les risques 

d’accidents, collisions, glis-
sades sur le sol mouillé sont 
permanents.

En plus de cela, en com-
parant avec les CDI, les ca-
ristes en CDD ont découvert 
que GSF ne tenait pas compte 
de leur qualification de ca-
riste sur leur fiche de paie. 
Comme les demandes à leur 
hiérarchie restaient sans ré-
ponse depuis des semaines, 
la dizaine de caristes GSF de 
l’équipe du matin ont décidé 
de se mobiliser jeudi 25 sep-
tembre après en avoir dis-
cuté avec des militants du 
syndicat CGT Stellantis qui 
passaient dans leur secteur. 
Ils ont refusé de reprendre 

le travail après leur pause 
tant qu’un responsable de 
GSF ne viendrait pas s’expli-
quer devant eux.

Ce sont d’abord l’ingé-
nieur sécurité, puis le DRH 
de Stellantis, qui sont venus 
voir ce qu’il se passait. De-
vant le refus des caristes de 
reprendre le travail, le DRH 
a fait venir les responsables 
GSF de l’agence de Rennes. 
Ceux-ci ont dû donner des 
gages sur l’amél iorat ion 
de la sécurité et promettre 
de revoir les fiches de paie 
des CDD pour que la colère 
s’apaise.

Ceux qui s’est imaient 
jusque-là les m bagnards } 
de l’usine sont fiers d’avoir 
fait peur à leur patron et à la 
direction de Stellantis.

Correspondant LO
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exis -
ter, éditer des affiches, des tracts, financer 
les campagnes électorales et toutes ses in -
terventions, que sur ceux qui sympathisent 
avec son combat. C’est pourquoi nous fai -
sons appel à vous. On peut nous soutenir 
financièrement par carte bancaire sur notre 
site ou nous adresser un don par chèque li -
bellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.

Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la propor-
tion de 66 % de ce don et dans la limite de 20 
% du revenu imposable. Ainsi un don de 300 
euros donnera droit à une réduction d’im -
pôts de 200 euros, à condition que l’impôt 
sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale. Une personne physique ne 

peut verser un don que si elle est de natio -
nalité française ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré -
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po -
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

��� ŋ "aclay : la grève chez Atalian
	eruis lundi ƑƑ sertem0re, au ��� de 
"aclay, les tra�ailleuses et tra�ailleurs de la 
soci࣐t࣐ de nettoyage �talian se sont mis en 
gr࣏�e rour e�iger des conditions de tra�ail 
d࣐centes et le raiement des salairesĺ

Depuis le 1er  jui l let, la 
société Atalian a repris la 
prestat ion de net toyage 
sur le site du CEA à Saclay. 
Dès les premiers jours, les 
blouses et chariots n’étaient 
pas disponibles, seul un 
teeshirt était parfois fourni 
pour la semaine.

Les produits d’entretien 
étaient livrés dans des bi-
dons sans étiquette, donc 
non identif iés. Hormis le 
fait que ces produits étaient 
peu efficaces, beaucoup se 
posaient des questions sur 
les conséquences pour leur 
santé et pour celles des sala-
riés du centre.

À la f i n du mois , des 
jours de congés n’étaient pas 
payés, et, pour certains tra-
vailleurs, le salaire n’était 
pas versé.

La direction d’Atalian a 
tenté de les isoler en leur 
interdisant de s’adresser 
aux salariés du CEA. Mais 
elle n’a réussi qu’à ampli-
fier la colère, et vendredi 
19 septembre, ils ont décidé 
collectivement d’entrer en 
grève le lundi suivant. Ils 
ont commencé tôt le matin 
par une diffusion de tracts 
aux 5 500 salariés du centre. 
Une g ra nde c hef d ’Ata -
lian a eu beau débouler en 

catastrophe pour faire di-
verses promesses, les gré-
vistes ont continué leur mo-
bilisation, interpellant le 
directeur du centre CEA, et 
défilant dans les allées du 
site avec banderoles, pan-
neaux, sifflets et chariots.

Un chef régional d’Ata-
lian a essayé d’amadouer les 
grévistes, prétendant qu’il 
était un salarié comme eux, 
affirmant que lui aussi, il ne 
travaillerait pas si on ne lui 
payait pas son salaire. Ça 
ne l’a pas empêché de leur 
demander de reprendre le 
travail, sans garantie, tout 
en sachant que des salaires 
n’avaient toujours pas été 
versés.

Cela n’a fait que renfor-
cer leur détermination. Les 
grévistes ont repris leurs 
défilés dans les allées et bâ-

timents du centre. Ils se sont 
aussi adressés via une pé-
tition aux salariés du CEA 
qui sont nombreux à les 

soutenir. Ils ne veulent pas 
en rester là et ils ont bien 
raison.

Correspondant LO

�ettoyage : les sales méthodes des donneurs d’ordre
�n�e tra�ailleurs du nettoyage emrloy࣐s rar di�erses 
grandes soci࣐t࣐s sont en rroc࣏s au� rrud’_ommesĺ

À l’époque des faits, ils 
étaient sans papiers, et leur 
employeur en a profité pour 
leur imposer des conditions 
de travail illégales et inac-
ceptables. Embauchés en 
2019, ils ont fini par aler-
ter l’inspection du travail 
f in 2022, puis par porter 
l’affaire en justice. Ils dé-
nonçaient des insultes, du 

chantage al lant jusqu’au 
rac ke t  d ’ u ne pa r t ie  de 
leur salaire en échange du 
maintien de leur emploi. 
Les salaires étaient bien en 
dessous de la convention 
collective, les heures sup-
plémentaires non payées, 
les consignes de sécurité 
non respectées. Ils étaient 
mis aux postes les plus durs, 

les cadences y étaient aug-
mentées, et bien sûr, i ls 
n’avaient pas de contrat, 
même pas de planning de 
travail. De simples SMS les 
convoquaient sur leur lieu 
de travail. C’est à la suite de 
plusieurs accidents que les 
salariés se sont lancés dans 
la lutte.

La société NTI qui les em-
ployait a disparu, opportu-
nément, mise en liquidation 

quelques mois après le pas-
sage de l’inspection du tra-
vail. Une autre société de 
sous-traitance vient d’être 
créée par des dirigeants de 
NTI, ce qui illustre la péren-
nité du système.

Aujourd’hui , les onze 
salariés essayent de faire 
reconnaître la responsabi-
l ité des donneurs d’ordre 
qui sont Veolia, Suez, Paprec 
et Urbaser. Ces derniers 

demandent des preuves, 
des contrats ou autres élé-
ments matériels. L’enquête 
de l’inspection du travail est 
toujours en cours, ce qui les 
arrange bien. Ces travail-
leurs ont obtenu leur régu-
larisation mais ils veulent 
obtenir la condamnation 
des véritables décideurs et 
leur embauche chez l’un 
d’entre eux.

Inès Rabah

�’a==ic_e con=ectionn࣐e rar les gr࣐�istesĺ
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Madagascar :
la colère explose
À  M adag asc ar, l es j eu nes mani f estent massi v ement 
depu i s l e 2 5 septemb re pou r protester c ontre 
l es i nc essantes c ou pu res d’ eau  et d’ él ec tri c i té 
et c ontre l a perspec ti v e d’ u ne pri v ati sati on de 
c e serv i c e.  A u  moi ns 2 2  d’ entre eu x  ont été tu és 
par l a pol i c e et u ne c entai ne d’ au tres b l essés.

Pour tenter d’endiguer 
un mouvement qui monte 
et se radicalise, le président 
Andry Rajoelina a annon-
cé lundi 29 septembre qu’il 
renvoyait son Premier mi-
nistre et tout son gouverne-
ment, leur faisant porter la 
responsabilité d’une situa-
tion qui ne cesse de s’aggra-
ver. Mais cela n’a pas suffi 
et des appels ont été lancés 
pour continuer la lutte. Mar-
di �0  septembre, des mil-
l iers de manifestants ont 
investi le centre de la capi-
tale. Plusieurs syndicats ont 
annoncé leur soutien aux 
manifestants.

La situation est catas-
trophique. Les délestages 
d’eau et d’électricité durent 
douze heures par jour. De 
longues f i les de bidons à 
remplir s’alignent devant 
les bornes-fontaines pu-
bliques et i l faut envoyer 
un membre de la famil le 

les récupérer quand il y a 
de l’eau. Pour l’électricité, 
c’est le même calvaire pour 
les habitants, mais aussi 
pour tous ceux qui en ont 
besoin pour travailler, ceux 
q u i t ien nent u ne pet ite 
échoppe de nourriture ou 
exercent une activité dans 
l’informatique.

Le mouvement actuel 
des jeunes qui sur les ré-
seaux sociaux se définissent 
comme GEN Z a été précé-
dé en jui l let dernier par 
une grève des salariés de 
la JIRAMA, la société qui 
s’occupe de l’eau et de l’élec-
tricité dans le pays. Le fac-
teur déclenchant avait été 
l’annonce faite au Journal 
officiel de la transformation 
de cette entreprise d’État 
en société anonyme. Les 
grévistes avaient prof ité 
de leur mouvement pour 
s’adresser aux habitants 
des quartiers populaires en 

leur expliquant que cette 
mesure aggraverait encore 
la situation et livrerait l’eau 
et l’électricité aux vautours 
du secteur privé. Ils ont ain-
si ouvert la voie au mouve-
ment actuel.

La répression et les me-
naces de poursuites étant 
restées sans effet, le pré-
sident avait f ini par dé-
clarer � « Il n’y aura pas de 
privatisation de cette com-
pagnie tant que c’est moi qui 
suis président. » Il y avait 
cependant de bonnes rai-
sons de douter de cet te 
promes se e t  les  c hoses 
n’en sont pas restées là. En 

septembre, ce fut au tour 
des étudiants de l’université 
d’Antananarivo, la capitale, 
de se mobiliser. La plupart 
n’ont d’autre perspective 
que le chômage et subissent 
eux aussi le délabrement 
des services publics et les 
coupures d’eau et d’élec-
tricité, à commencer dans 
leur faculté. Ils ont appelé 
la population à se mobiliser 
contre la privatisation et 
ont ajouté un volet politique 
à leurs revendications, le 
respect des l ibertés et la 
lutte contre la corruption 
qui gangrène le pays. La ré-
ponse du gouvernement a 
été une répression féroce.

Celle-ci n’a pas fait re-
culer la protestation, bien 
au contraire. Certains élus 
de communes populaires 
participent également à l’or-
ganisation du mouvement. 
4uand le bruit a couru que 
le président, en déplace-
ment aux États-Unis depuis 
le 2�  septembre, revenait 
à Madagascar, les manifes-
tants se sont rassemblés 

dans les communes entou-
rant l’aéroport de la capitale 
pour lui offrir l’accueil qu’il 
méritait. Aucun vol n’a pu y 
atterrir ce jour-là.

Madagascar, ancienne 
possession f rançaise où 
l’armée coloniale exerça 
sans discontinuer la pire 
répression, est aujourd’hui 
l’un des cinq pays les plus 
pauvres du monde selon la 
Banque mondiale. Tandis 
que les services de base sont 
inaccessibles à la majorité 
de la population, une infime 
minorité de politiciens et de 
capitalistes locaux mènent 
une existence dorée au mi-
lieu d’un océan de misère. 
Les trusts impérialistes ex-
ploitent par l’intermédiaire 
de cette mince couche de 
privilégiés les petites mains 
de l’ informat ique ou du 
textile. Mais ce pillage sus-
cite aujourd’hui une vague 
de révoltes partout dans le 
monde, hier au Bangladesh 
et au Sri Lanka, aujourd’hui 
à Madagascar.

Daniel Mescla

Mayotte : écoles 
toujours fermées

Après le passage du cy-
clone Chido sur Mayotte 
en décembre 202�, la mi-
nistre de l’Éducation, Éli-
sabeth %orne, de passage 
dans l’île fin janvier 2025, 
avait déclaré � « Il faut 
qu’on puisse accueillir les 
enfants toute la journée, 
on va travailler pour re-
mettre le plus vite possible 
l’école. »

Neuf mois après, cer-
taines écoles, détruites 
lors du passage du cy-
clone, n’ont toujours pas 
été reconstruites. C’est 
le cas de l’école primaire 
Lihadji Abdou de Com-
bani, dont les élèves sont 
privés de cours depuis la 
dernière rentrée scolaire 

créant un sentiment de 
désarroi total et d’injus-
t ice parmi les enfants. 
Confrontés à l’ indi f fé -
rence de l’administration, 
leurs parents ont décidé 
de bloquer mardi �0 sep-
tembre l’accès à toutes 
les écoles de la commune 
pour obteni r de l ’�tat 
qu’il respecte enfin ses 
promesses.

I l s es t i ment q ue la 
situat ion a assez duré 
comme cela et sont passés 
à l’action. C’est en effet le 
seul moyen d’obtenir que 
leurs enfants recouvrent, 
comme tous les autres en-
fants du pays, le droit à 
l’enseignement �

C. D.

Microsoft :
le gâchis, ça rapporte
P ou r pou sser ses c l i ents à  passer à  W i ndow s 1 1 , 
M i c rosof t a déc i dé de ne pl u s entreteni r son 
sy stè me d’ ex pl oi tati on W i ndow s 1 0 , q u i  éq u i pe 
actuellement 45,6 % des 1,4 milliard d’ordinateurs 
tou rnant sou s W i ndow s dans l e monde.

Lorsque Microsoft a mis 
f in à l’entretien de :in-
doZs �, cette version n’était 
plus utilisée que sur � � du 
parc informatique. Cette 
fois-ci, la firme impose donc 
un changement de version 
beaucoup plus tôt.

Pour qu’un système d’ex-
ploitation reste fonctionnel 
et ne devienne pas vulné-
rable aux cyberattaques, 
i l doit être régulièrement 
mis à jour. C’est cet entre-
tien gratuit que :indoZs 
arrêtera en octobre  2025. 
Pendant encore un an pour 
les particuliers, et trois ans 
pour les professionnels, des 
correctifs de sécurité mi-
nimaux seront proposés à 
condition de souscrire à un 
programme facturé �0 dol-
lars par licence familiale 
aux États-Unis, et davan-
tage pour les profession-
nels. Il sera gratuit pour les 
particuliers dans l’Union 
européenne, a annoncé la 

firme le 2� septembre. Mais 
cela ne fait que reporter le 
problème.

À terme, la disparition 
du suiv i de :indoZs  10 
rend ra les  ord i nateu r s 
plus vulnérables aux cy-
berattaques. En outre, les 
développeurs des logiciels 
cesseront eux aussi de les 
mettre à jour pour :in-
doZs 10. Tout cela rendra 
petit à petit ces ordinateurs 
inutilisables et leurs pro-
priétaires seront contraints 
de passer à :indoZs  11. 
2r, environ �00  mil l ions 
d’ordinateurs équipés de 
:indoZs  10 ne sont ma-
tériellement pas capables 
de supporter :indoZs 11. 
Dans ce cas, il faudra donc 
changer d’ordinateur � Ce 
sera aux frais des particu-
liers, et de la collectivité � 
par exemple, le tiers du parc 
informatique de la mairie 
de Paris, soit 1� 000 ordina-
teurs, n’est pas compatible 

avec :indoZs 11.
Certes, il existe des sys-

tèmes d’exploitation gra-
tuits, comme Linux. Encore 
faut-i l réussir à les ins -
taller et à se familiariser 
avec leur fonctionnement. 
De plus, des applications 
courantes, comme :ord, 
et de nombreuses autres 
moins connues ut i l isées 
par les professionnels, sont 
conçues uniquement pour 
fonctionner sous :indoZs. 
Voi là donc comment une 
des plus g randes entre -
prises du monde, qui a fait 
100 milliards de dollars de 
profits en 2024, renouvelle 
son marché � en pillant les 
comptes en banque des uti-
lisateurs, en poussant à la 
mise au rebut de matériel 
qui fonctionne encore, au 
mépris du travail humain 
et des ressources naturelles, 
et en contribuant à encom-
brer la planète de déchets 
électroniques. 

Le capitalisme est déci-
dément un système d’exploi-
tation pour lequel aucune 
mise à jour n’est possible �

Claire Dunois

M ani f estants à  A ntananari v o, l e 3 0 septemb re.
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